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A  MON  PÈRE  ET  A  MA  MÈRE 


INTRODUCTION 


La  Vente  est  un  contrat  synallagmatique,  dans  lequel 
l'un  des  contractants,  le  vendeur,  s'oblige  à  transférer  la 
propriété  d'une  chose  à  l'autre  contractant,  l'acheteur, 
qui  en  retour,  s'engage  k  lui  en  payer  le  prix  convenu. 
Ainsi  donc,  c'est  un  double  engagement  qui  caractérise 
la  vente:  chacune  des  parties  contracte  une  obligation  net- 
tement définie,  dés  à  présent  déterminée  quant  à  son 
étendue  et  quant  à  son  objet. 

La  Promesse  de  vente  se  manifeste  à  nous  sous  deux 
aspects  bien  différents. 

Une  personne  promet  de  vendre  un  immeuble  à  une 
autre  :  celle-ci  promet  de  l'acheter.  Nous  sommes  alors 
en  présence  d'une  promesse  de  vente  synallagmatique. 
Nous  verrons  que  le  Code  civil  l'assimile  complètement 
à  la  vente  (article  1589).  Si  nous  supposons  au  contraire 
un  contrat  n'engageant  qu'une  seule  partie,  la  promesse 
de  vente  est  alors  unilatérale.  Suivant  le  rôle  que  joue 
la  personne  qui  s'oblige,  on  la  conçoit  comme  promesse 
de  vendre  ou  comme  promesse  d'acheter.  Primus  s'en- 
gage, dans  le  premier  cas,  avec  Secondus,  qui  accepte  à 
lui  vendre,  mais  il  n'y  a  aucun  engagement  de  la  part  de 
ce  dernier. 

Inversement,  Secondus  promet-il  d'acheter  à  Primus, 
qui  se  borne  à  donner  un  assentiment  et  qui  reste  maître 
p.  R.  i 
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d'exiger  ou  non  l'exécution  de  cette  promesse,  nous  avons 
là  une  application  de  la  seconde  hypothèse. 

Notons  que  l'acceptation  est  absolument  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  promesse  de  vente.  Si  Primus  présente 
un  objet  qu'il  déclare  vouloir  vendre,  tant  qu'un  tiers 
n'est  pas  intervenu,  n'a  pas  pris  acte  de  sa  disposition, 
n'a  pas  accepté  son  offre,  il  peut  à  volonté  la  rétracter. 
Il  n'y  a  de  sa  part  qu'une  pollicitation. 

Il  est  assez  délicat  de  bien  distinguer  la  pollicitation  de 
la  promesse  unilatérale  de  vendre.  Sans  insister,  il  nous 
paraît  que  la  pollicitation  se  transforme  en  promesse 
au  moment  même  où  l'offre  est  acceptée.  Dés  qu'il  y  a 
concours  de  deux  volontés,  le  contrat  est  formé.  Dans  le 
cours  de  cette  étude,  nous  nous  placerons  toujours  en 
présence  d'une  promesse  unilatérale  de  vente,  au  sujet 
de  laquelle  aucun  doute  ne  puisse  subsister,  aucune  diffi- 
culté s'élever. 

Ces  définitions  données,  recherchons  l'intérêt  pratique 
que  peuvent  présenter  la  promesse  de  vente  synallag- 
matique  et  la  promesse  unilatérale. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous  ne  voyons  pas 
trop  le  but  que  voudraient  atteindre  deux  personnes,  en 
concluant  une  promesse  de  vente  synallagmatique.  «La 
promesse  de  vente  vaut  vente  ))  nous  dit  l'article  1589  du 
Code  civil.  Dés  lors,  puisqu'il  y  a,  par  la  toute  puissance  de 
la  loi,  complète  assimilation  avec  la  vente,  quelle  utilité 
peut-elle  bien  leur  offrir  ?  N'y  a-t-il  pas  double  emploi? 
Peut-être  serait-il  dans  l'intention  des  parties  de  reculer 
la  vente  à  une  époque  ultérieure  —  quand  une  maison 
que  l'on  désire  acheter  terminée  sera  achevée,  au  lors  de 
la  plantation  en  vignes  d'une  terre  encore  en  friche.  Mais 
ne  peuvent-elles  pas  conclure  une  vente  sous  condition 
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suspensive  ?  Le  môme  résultat  sera  évidemment  atteint 
par  ces  procédés  différents*. 

La  promesse  unilatérale  ayant  une  physionomie  propre, 
une  existence  distincte  de  la  vente,  puisque,  loin  de  se 
confondre  avec  elle,  elle  s'en  sépare,  on  conçoit  qu'elle 
puisse  être  de  quelque  utilité  pour  les  parties.  C'est  sur- 
tout comme  contrat  accessoire  qu'elle  donne  lieu  à  de 
nombreuses  applications  dans  la  pratique  ;  ce  n'est  pas 
d'ailleurs  à  dire  que  l'on  ne  puisse  la  rencontrer  comme 
contrat  principal. 

l*"  Nous  la  trouvons  fréquemment  dans  les  baux;  elle 
en  forme  comme  un  pacte  adjoint.  Le  preneur,  au  lieu 
d'acheter  immédiatement  un  domaine  qui  lui  convient, 
le  prend  à  ferme  afin  de  le  mettre  pour  ainsi  dire  à 
l'essai.  Dans  le  but  de  parer  à  toute  éventualité,  comme 
il  pourrait  avoir  un  jour  l'idée  d'acheter,  il  exige  de  son 
bailleur  une  promesse  de  vente.  Par  clause  spéciale, 
celui-ci  lui  laissera  la  faculté  de  devenir  propriétaire  soit 
pendant  le  bail  en  cours,  soit  à  son  expiration. 

2**  Elle  peut  intervenir  comme  pacte  de  préférence. 
Un  vendeur  stipule  que,  pour  le  cas  où  son  acquéreur 
viendrait  à  vendre,  préférence  lui  sera  donnée  sur  tous 
ceux  qui  se  présenteront.  Primus  n'a  consenti  à  vendre 
à  Secondus  que  pour  ne  pas  faire  passer  son  immeuble 
dans  le  patrimoine  de  Tertius,  qui  le  convoite.  Toujours 
poussé  par  le  même  désir  d'écarter  ce  dernier  à  tout  prix, 

'  Ainsi  pour  les  acquisitions  amiables  de  terrains,  l'Administration 
exige  des  propriétaires  une  promesse  de  vente  formelle  que  le  Maire  se 
borne  toutefois  à  accepter  simplement.  A  vrai  dire,  il  y  a  là  une  vente 
sous  la  condition  suspensive  qu'elle  sera  approuvée  par  le  Conseil 
municipal  et  autorisée  par  le  Préfet  en  conseil  de  préfecture. 
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il  exige  de  Secondus  qu'il  lui  donne  la  préférence  s'il 
se  décide  à  vendre  un  jour  le  môme  immeuble,  objet  de 
la  vente  actuelle. 

3"*  Nous  pouvons  montrer  encore  son  utilité  dans  un 
cas  très  intéressant,  celui  des  grandes  entreprises.  Il 
arrive  parfois  qu'un  entrepreneur,  qu'un  capitaliste  a 
rintentionde  fonder  une  société  pour  créer,  par  exemple, 
un  vaste  établissement  avec  parcs  et  jardins.  Ne  pouvant 
acheter  immédiatement,  avant  la  formation  de  la  société, 
les  terrains  qui  lui  sont  nécessaires,  il  cherche  à  obtenir 
des  propriétaires  une  promesse  de  vente,  afin  de  les  lier 
pour  le  cas  probable  où  il  parviendra  à  recueillir  les  capi- 
taux indispensables  à  la  réalisation  de  son  projet. 

Chose'  étrange  !  Malgré  ces  applications  importantes 
que  nous  venons  de  faire  connaître  en  peu  de  mots,  le 
législateur  —  les  travaux  préparatoires  le  dénotent  sura- 
bondamment—  a  laissé  complètement  à  l'écart  les  pro- 
messes unilatérales  soit  de  vendre,  soit  d'acheter.  Il  n'a 
songé  qu'aux  promesses  synallagmatiques  ne  leur  consa- 
crant d'ailleurs,  comme  à  regret,  que  deux  textes  fort 
courts:  les  articles  1589  et  1590.  Un  tel  oubli  est  d'au- 
tant plus  inexplicable  que  Pothier,  son  guide  habituel, 
en  a  développé  assez  longuement  les  régies  dans  son 
«  Traité  sur  la  Vente  ».  Il  est  vrai  que  le  grand  juriscon- 
sulte, à  son  tour,  est  incomplet,  puisqu'il  passe  sous 
silence  les  promesses  synallagmatiques.  Nous  verrons 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  emprunter  quelques-unes  de  ses 
solutions. 

C'est  à  l'aide  de  nos  deux  textes,  des  principes  géné- 
raux, comme  aussi  de   la  tradition  historique,  que  nous 
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devons  constituer  la  théorie  de  la  promesse  unilatérale 
de  vente.  Sa  validité  reconnue,  quelle  est  sa  nature? 
partant  quels  en  sont  ses  effets?  Sommes-nous  en  pré- 
sence d'une  obligation  de  donner  ou  d'une  obligation  de 
faire?  N'y  aurait-il  pas  plutôt  vente  conditionnelle  ? 

Etude  délicate  et  doublement  intéressante.  La  question 
à  résoudre  n'est  pas  en  effet  de  théorie  pure.  Si  elle  est 
très  importante  en  droit  civil  quant  au  transfert  de 
propriété,  sa  portée  n'est  pas  moins  grande  en  droit  fis- 
cal au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription.  L'enregistrement  embrasse, 
en  effet,  toutes  les  matières  de  droit.  Ses  principes  sont 
commandés  par  ceux  du  droit  civil  ;  ses  solutions  décou- 
lent des  théories  générales  de  notre  législation.  Si  la 
quotité  de  l'impôt  peut  être  arbitraire,  sa  base  par  contre 
ne  peut  être  établie  au  hasard;  elle  doit  être  fixée  suivant 
les  règles  de  notre  droit. 

Puisqu'il  y  a  une  si  grande  connexité  entre  ces  deux 
matières,  les  solutions  du  droit  fiscal  ne  vont-elles  pas 
découler  de  celles  que  nous  admettrons  en  droit  civil  ? 

Nous  nous  proposons  donc  d'étudier  les  promesses  de 
vente  sous  le  double  aspect  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal. 
Nous  parlerons  peu  des  promesses  synallagmatiques.  Le 
législateur,  avons-nous  dit,  les  a  complètement  assimi- 
lées aux  ventes  ;  aussi  leurs  effets  sont-ils  faciles  à  dé- 
terminer. Toutefois  il  nous  a  paru  bon  de  leur  consacrer 
quelques  pages  ;  elles  montreront  du  moins,  contraire- 
ment à  la  doctrine  de  quelques  auteurs,  cette  assimilation 
commandée  par  les  travaux  préparatoires  et  les  textes  ; 
elles  nous  aideront  enfin  à  mieux  connaître  la  véritable 
nature  des  promesses  unilatérales  de  vendre.  Quant  aux 
promesses  d'acheter,  nous  les  laisserons  presque  de  côté, 
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leur  intérêt  pratique  n'est  pas  grand,  et  d'ailleurs  elles 
n'ont  jamais  présenté  de  difficulté. 

Le  champ  de  notre  étude  ainsi  délimité,  voici  le  plan 
que  nous  suivrons. 

Nous  la  diviserons  en  deux  parties  : 

I.  Historique.  — Dans  cette  première  partie,  nous  par- 
lerons rapidement  de  la  promesse  de  vente  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit  français. 

II.  Législation  vioderne,  — La  première  section  sera 
consacrée  aux  promesses  synallagmatiques  ;  dans  la 
seconde,  nous  traiterons  des  promesses  unilatérales  de 
vendre  et  dans  la  troisième  des  promesses  d'acheter.  Pour 
chaque  section,  nous  nous  efforcerons,  dans  le  premier  cha- 
pitre, de  rechercher  la  nature  de  la  promesse,  d'en  déter- 
miner les  conséquences.  Dans  un  second  chapitre,  nous 
en  exposerons  les  effets,  au  double  point  de  vue  du  droit 
d'enregistrement  et  du  droit  de  transcription. 
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PROMESSES    DE   VENTE 


PREMIÈRE  PARTIE 

HISTORIQUE 


SECTION  PREMIÈRE 
Droit  romain 


Dans  rancien  droit  romain,  une  seule  façon  de  contrac- 
ter,  le  nexuin  ou  solennité  per  ses  et  libram^  semble  avoir 
élé  la  seule  admise  primitivement.  Ce  procédé,  même 
pour  une  cité  peu  civilisée,  était  une  grande  gêne  pour  les 
transactions  :  il  exigeait  trop  de  complications.  Aussi  la 
nécessité  d'introduire  dans  le  droit  d'autres  formes,  plus 
en  rapport  avec  les  exigences  de  la  pratique,  se  fît-elle 
sentir,  d'où  les  contrats  re,  verbis,  litteris.  Un  pas  plus 
hardi  fut  franchi.  Au  contact  du  droit  des  gens,  sous 
l'action  novatrice  des  prudents  et  surtout  des  préteurs, 
une  grave  atteinte  au  formalisme  fît  admettre  comme 
valables  quatre  contrats  consensuels  :  la  vente,  le  louage, 
la  société  et  le  mandat.  Mais  ce  ne  fut  qu'à  titre  excep- 
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tionnel.  Jamais  à  Rome  la  simple  convention  ne  fut  par 
elle-même  civilement  obligatoire.  Pour  être  sanctionnée 
par  le  droit  civil,  pour  être  munie  d'une  action,  elle  devait 
rentrer  dans  une  des  catégories  des  contrats  nommés. Une 
sorte  de  consécration  légale,  un  acte  de  reconnaissance, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  était  nécessaire  au  pacte 
nu  pour  qu'il  eût  la  puissance  d'obliger  :  ex  pacto  actio 
neque  nascitur  neque  tolliturK 

Aucune  forme  n'était  exigée  des  parties  pour  con- 
clure une  vente  ,  car  elle  figurait  parmi  les  contrats 
consensuels.  Dès  que  les  parties  étaient  d'accord  sur  la 
rtwrx  ei\e  pretium,  dés  qu'elles  avaient  donné  leur  con- 
sentement avec  l'intention  de  s'obliger,  la  vente  était  per- 
fecta.  Remarquons  qu'elles  pouvaient  aussi  se  lier  juridi- 
quement parle  procédé  de  la  stipulation.  La  stipulation 
était,  en  effet,  plutôt  une  forme  normale  de  contracter 
qu'un  contrat  véritable.  Elle  se  prétait  admirablement  à 
toutes  les  conventions  que  les  parties  désiraient  conclure. 
A  une  interrogation  de  la  part  du  stipulant,  une  réponse 
concordante  était-elle  faite  par  le  promettant  —  le  tout 
avec  les  termes  et  dans  l'ordre  exigés  par  la  loi  —  le 
contrat  était  formé  et  les  parties  liées.  Voulait-on  conclure 
une  vente,  rien  de  plus  facile  :  le  vendeur  promettait  la 
livraison  de  la  chose  et  la  libre  possession  ;  en  retour, 
l'acheteur  s'engageait  à  payer  le  prix.  Chacun  avait  alors 
V actio  ex  stipulatu  de  droit  strict  pour  faire  exécuter  la 
vente. 

La  promesse  de  vente  n'était  qu'un  simple  pacte  ;  elle 
ne  pouvait  donc  faire  naître  une  action.  Aussi,  pour  lui 
donner  une  sanction,  les  parties  devaient-elles  précisé- 

^  Livre  6  de  pactis,  II  14. 
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ment  employer  le  même  procédé  de  la  stipulation.  S'agis- 
sait-il de  conclure  une  promesse  synallagmatique,  deux 
stipulations  étaient  nécessaires.  Celui  qui  s'engageait  à 
vendre  répondait  affirmativement  à  la  demande  de  son 
cocontractant  :  promets-tu  de  vendre  ?  Puis  celui  qui 
s'engageait  à  acheter  assurait  à  son  tour  avoir  cette 
intention  à  la  demande  qui  venait  de  lui  en  être  faite  : 
promets-tu  d'acheter?  Par  contre,  une  seule  stipulation 
intervenait  pour  la  promesse  unilatérale,  soit  de  vendre, 
soit  d'acheter. Elle  était  sanctionnée  également  par  l'actio 
exstipulcitueine  donnait  jamais  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts  arbitrés,  suivant  le  préjudice  causé  par  la  viola- 
tion de  l'engagement  pris  et  méconnu. 

Avec  les  progrés  du  droit,  les  parties  purent  aussi  uti- 
liser cette  classe  de   contrats   auxquels  les  commenta- 
teurs ont  donné  le  nom,  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
les  textes,  de  «contrats  innommés».  C'étaient  des  conven- 
tions synallagmatiques  que  rendait  parfaite  et  obligatoire 
l'exécution  par  l'une  des  parties.  Quatre  combinaisons 
différentes  étaient  ainsi  sanctionnées  par  l'action  prœs- 
criptis  verhis  :  do  ut  des;  do  ut  facias  ;  facio  ut  des; 
fâcio  ut  facias.    La  promesse  de  vente  sous  ces  deux 
aspects  pouvait  faire  l'objet  d'un  contrat  innommé.  Pour 
la  promesse  synallagmatique,  celui  qui  voulait  l'invo- 
quer, n'avait  qu'à  accomplir  directement  son  obligation, 
puis  il  poursuivait   son  cocontractant  en  exécution  de 
l'obligation  réciproque  qu'il  avait  contractée.  Quant  à  la 
promesse  unilatérale,  tant  pourvendre  que  pour  acheter, 
même  manière  de  procéder.  Le  stipulant  agissait  comme 
s'il  y  avait  eu  promesse  synallagmatique  :  il  payait  le 
prix  convenu  déjà  pour  le  cas  où  il  accepterait  de  con- 
clure  définitivement  la  vente  proposée,  puis  il  agissait 
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pour  obtenir  la  prestation  à  laquelle  s'était  engagé  en 
retour  le  promettant.  C'était  donc  en  prenant  l'initiative 
d'exécuter  le  contrat  que  le  stipulant  avait  le  droit  d'in- 
voquer l'acHo  prdescri23tis  verbis  *. 

Disons  enfin  que  la  promesse  de  vente  pouvait  aussi  se 
présenter  sous  la  forme  d'un  pacte  de  préférence.  L'ache- 
teur s'engageait  envers  son  vendeur,  pour  le  cas  où  il 
viendrait  à  vendre  lui-même  l'immeuble  acquis,  à  le 
choisir  de  préférence  à  toute  autre  personne.  La  validité 
d'une  semblable  clause  ne  saurait  être  mise  en  doute  : 
les  obligations  nées  d'un  pacte  adjoint  ajouté  in  conti- 
nenti  à  un  contrat  de  bonne  foi  étaient,  en  effet,  sanc- 
tionnées par  l'action  née  du  contrat.  Le  stipulant,  pour 
poursuivre  l'exécution  de  la  promesse  qui  lui  avait  été 
faite,  avait  par  suite  Yactio  ex  vendito  ^. 

Quant  à  la  pollicitation,  le  droit  romain  l'avait  nette- 
ment distinguée  de  la  promesse  acceptée  :  «  pactum  est 
duorum  consensus  atque  conventio  ;  poUicitatio  vero 
unius  offerentis  promissum  »  (L  3  de  pollicitatione).  Elle 
était  dénuée  d'effet. 

La  législation  romaine  n'ayant  exercé  aucune  influence 
sur  le  sujet  que  nous  avons  entrepris  de  traiter,  nous 
croyons  devoir  nous  contenter  de  donner  ces  quelques 
notions  sur  les  promesses  de  vente  en  droit  romain. 

'  Bornons-nous  à  signaler  un  point  qui  a  soulevé  d'interminables 
controverses  et  sur  lequel  les  inlerprètes  sont  loin  de  s'entendre  encore 
aujourd'hui  :  quelle  est  la  portée  qu'il  faut  donner  à  une  innovation  de 
Justinien  dans  la  question  des  arrhes.  —  V.  1  17  in  fine,  au  Code,  de  fide 
instrum.)  l-21)  et  Institutes,  de  emptione  et  enditione  p.  in  fine,  titre  23 
1  3.  V.  Accarias,  tom.  Il,  n°  601,  pag.  270,  note  2. 

2  Notre  espèce  est  prévue  par  un  texte  du  Digeste:  «  Si  ita  fundum 
tibi  vendidero  ut  nulli  alii  quani  mihi  venderes,  actio  eo  noinine  ex 
vendito  est  alii  venderis.  »  (L  21,  §  5  de  actio.  emplio.  19.  i) 
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SECTION  DEUXIÈME 
Des  promesses  de  vente  dans  l'ancien  Droit  français 


Dans  l'ancien  droit,  au  temps  des  glossateurs,  le  simple 
consentement  suffit  à  rendre  valable  un  contrat.  Le  for- 
malisme, si  puissant  à  Rome,  a  presque  entièrement  dis- 
paru. Mais  voici  qu'une  difficulté  nouvelle  s'élève  parmi 
eux:  quelle  est  la  nature  de  la  promesse  de  vente?  par- 
tant, quels  en  sont  les  effets  ?  Les  textes  romains  ne  leur 
fournissaient  aucun  précédent,  ne  leur  présentaient 
aucune  solution.  Les  premiers,  ils  durent  donc  aborder 
véritablement  la  théorie  des  promesses  de  vente. 

Un  jurisconsulte  de  la  fin  du  seizième  siècle,  Tira- 
queau,  dans  son  Traite  du  Retrait  conventionnel,  posa, 
en  principe,  que  le  contrat  de  promesse  de  vente  est  un 
contrat  parfaitement  valable  et  distinct  de  celui  de  vente. 
Ce  premier  point  acquis,  il  se  demanda  quels  pouvaient 
bien  en  être  les  effets  :  «  Qua3ro  quid,  si  in  contractu  non 
fuit  concessa  facultas  redimendi,  sedtantum  emptorpro- 
misit  dare  venditori  eam  facultatem  redimendi  intra  cer- 
tum  tempus  ».  Voici  l'hypothèse  prévue.  Une  personne  a 
vendu  la  chose  qui  lui  appartenait. Dans  le  contrat,  elle  a 
stipulé  non  la  faculté  de  rachat,  mais  ce  fait  que  l'ache- 
teur la  lui  donnerait  dans  un  certain  délai.  Il  s'agit  donc 
d'une  promesse  de  revente  unilatérale.  Rationnellement, 
cette  obligation  ne  devrait,  semble-t-il,  ne  donner  tout 

'  De  utroque  retractu,  Ad  fin.  it  §  25  à  42. 
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d'abord  au  stipulant  que  le  droit  d'exiger  la  passation 
de  l'acte,  sauf  à  poursuivre  ensuite  la  livraison  de  la 
chose.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  l'opinion  de  Tiraqueau  et 
des  autres  glossateurs  tels  qu'Alexandre,  Jason,  Saçin, 
Boyer,  Guy-Pape. 

Ils  n'hésitent  pas  à  décider  que  le  stipulant  pourra  agir 
directement,  de  piano,  en  délivrance  de  la  chose  promise, 
en  offrant  le  prix  convenu,  s'il  a  été  fixé,  ou  en  s'enga- 
geant  à  le  faire  déterminer  par  experts.  Cette  solution 
leur  est  dictée  par  ce  principal  argument  :  qu'il  s'agit 
après  tout  d'éviter  des  circuits  d'action.  Le  promettant 
et  le  stipulant  devraient  d'abord  s'entendre  sur  la  vente 
et  passer  contrat,  puis  le  stipulant  serait  obligé  d'agir  pour 
obtenir  livraison  de  la  chose.  Dés  lors,  ne  vaut-il  pas 
mieux  rejeter  toutes  ces  complications  et  donner  au 
promettant  un  moyen  prompt  et  facile  de  se  prévaloir 
du  contrat?  Aussi  bien  permettra-t-on  de  considérer  la 
vente  comme  parfaite,  on  l'autorisera  à  agir,  rectk  uià, 
contre  le  promettant.  C'était  surtout,  faisaient-ils  obser- 
ver, quand  la  promesse  de  vente  avait  été  faite  avec  limi- 
tation de  temps,  qu'il  était  nécessaire  d'adopter  cette 
solution  :  «  Si  quis  promiserit  intra  certum  diem  se  obli- 
))gaturum  ad  dandum  mihi  decem  potest  statim  cedente 
))die  sine  alia  obligatione  conveniri  ad  illa  decem.  »  Vous 
vous  êtes  obligés  à  me  donner  10  intra  certum  diem  ;  le 
jour  de  l'échéance  arrivé  sans  que  vous  ayez  rempli  votre 
engagement,  je  puis  vous  poursuivre  directement  en 
paiement  de  ces  10  sous,  sans  qu'aucun  contrat  inter- 
vienne. 

Ce  système  n'était  pas  admis  par  tous  les  glossa- 
teurs. Philippe  Déce,  Angélus,  Smola,  Salicet,  soutenaient 
que  celui  qui  promet  de  vendre  ne  s'oblige  qu'à  passer 
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le  contrat  de  vente  ;  il  ne  veut  nullement  s'engager  à 
opérer  la  tradition  de  la  chose.  «  Obligatus  ad  vendendum 
liberatur  vendendo  simpliciter,  nec  per  lalem  obliga- 
tionem  obligatur  ad  tradendum.  »  Le  promettant  se 
refuse-t-il  à  exécuter  son  engagement,  il  ne  peut  jamais 
être  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts,  car  il  n'est 
tenu  que  d'une  obligation  de  faire  ;  or,  ad  factum  quid 
prsecise  nemo  tenetur.  Sous  prétexte  d'éviter  des  cir- 
cuits, dans  un  but  de  simplification,  de  commodité, 
faisaient  observer  les  partisans  de  cette  doctrine,  il  ne 
faut  pas  changer  la  manière  d'être,  le  caractère,  la  nature 
d'une  obligation.  On  méconnaît  par  là  la  volonté  des 
parties;  le  promettant  ne  s'est  engagé  qu'à  vendre,  qu'à 
passer  contrat;  pourquoi  permettre  au  stipulant  d'agir 
directement  en  livraison  de  la  chose.  Est-ce  que  les 
conventions  de  cautionner  et  de  promettre  de  cautionner 
peuvent  avoir  même  efficacité?  Pourquoi  dès  lors  sou- 
tenir que  promettre  de  vendre  et  vendre  entraînent  les 
mêmes  résultats? 

Tels  sont,  résumés  en  quelques  lignes,  les  deux  sys- 
tèmes opposés  que  soutenaient  les  giossateurs. 

Deux  jurisconsultes,  MM.  Troplong  et  Aubepin  ',  pré- 
tendent que  Tiraqueau  a  développé  un  troisième  système 
se  rapprochant  du  second  en  ce  que  le  promettant  ne 
serait  tenu  que  d'une  obligation  de  faire,  mais  qui  s'en 
séparerait  sur  ce  point  capital  :  le  fait  de  la  vente  que  le 
promettant  se  refuse  à  exécuter,  n'aurait  pas  fatalement 
pour  sanction  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts; le  jugement  lui  ordonnant  de  passer  acte  en  pren-^ 
drait  place  au  cas  d'inexécution. MM.  Troplong  et  Aubépin 

'  Trolong;  Vente,  I,  170.    -  Aubépin;   Revue  critique,  anuée  1859, 
tom.  XIV,  pag.  179  et  391^. 
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semblent  avoir  commis  une  erreur  ;  Tiraqueau  n'a  jamais 
soutenu  qu'un  seul  système  :  celui  de  la  poursuite  directe 
en  livraison  de  la  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  connaître  la 
solution  admise  par  la  jurisprudence.  Tiraqueau  relate  au 
long  une  espèce  qui  fut  soumise  au  Parlement  de  Paris, 
en  appel  :  c'est  d'ailleurs  celle  qui  lui  a  permis  de  pré- 
senter les  longs  développements  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Les  premiers  juges  donnèrent  raison  à  l'acheteur  ; 
le  vendeur  n'avait  que  le  droit  de  demander  à  ce  qu'on 
lui  concédât  la  revente  :  ut  sibi  daretur  ea  facultas  jpro- 
viisssi.  En  appel,  le  Parlement  infirma  ce  jugement. 
C'était  admettre,  pour  le  vendeur,  la  possibilité  d'agir 
directement  contre  l'acheteur  et  lui  permettre  d'obliger 
ce  dernier  à  livrer  la  chose  moyennant  le  prix  convenu. 
La  doctrine  que  soutenait  Tiraqueau  l'emportait  donc. 

L'illustre  Dumoulin  eut  à  s'occuper  des  promesses  de 
vente  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  des  fiefs  et  des 
censives  de  la  couturae  de  Paris,  qui  parut  en  1510. 
L'acheteur  d'une  censive'  devant  payer  à  son  seigneur  un 

'  La  censive  ou  bien  roturier  était  une  terre  possédée  par  le  censi- 
taire à  charge  d'accomplir  soit  des  prestations  roturières,  soit  certaines 
corvées  stipulées  dans  le  bail  à  cens.  Pour  chaque  mutation  entre  vifs, 
était  dû  un  impôt  appelé  du  nom  de  lods  et  ventes  —  Le  douzième  du 
prix  selon  la  coutume  de  Paris  —  impôt  correspondant  à  deux  droits 
jadis  distincts  :  le  droit  de  vente  payé  par  le  vendeur  et  le  droit  de  lods 
acquitté  par  l'acheteur.  C'est  que  le  premier  était  supposé  se  dessaisir 
en  les  mains  de  son  seigneur  de  son  droit  de  censive  dont  le  second 
demandait  à  être  ensaisiné  (laudebat  dominum;  d'où  le  nom  de  lods, 
de  laudimium).  Pour  l'aliénation  d'un  fief  on  payait  le  droit  de  quint 
et  de  requint  —  le  requint  était  le  cinquième  du  quint  (à  remarquer 
l'analogie  avec  nos  centimes  additionnels  représentant  aujourd'hui  le 
quart  du  principal  en  matière  d'enregistrement).  Enfin  à  ces  droits 
perçus  par  les  seigneurs  s'ajouta  la  taxe  royale  du  centième  denier 
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droit  do  lods  et  vente,  il  fut  conduit  à  se  demander  si 
l'impôt  devait  être  perçu  quand  il  s'agissait  d'une  pro- 
messe de  vente.  Il  distingua,  entre  les  promesses  de 
vente  in  prsesenti  et  les  promesses  de  vente  infuturum. 
Les  parties  stipulaient-elles  pour  un  temps  futur,  in 
futurum^  sans  vouloir  opérer  la  translation  de  propriété 
hic  et  nunc^  la  remettant  à  plus  tard,  il  n'y  avait  qu'une 
obligation  de  faire,  n'obligeant  qu'à  des  dommages  et 
intérêts.  Au  contraire,  entendaient-elles  s'engager  au 
moment  même  où  s'échangeait  leur  consentement  réci- 
proque, in  prsesenti^  se  bornant  à  ajourner  à  une  époque 
ultérieure  la  passation  de  l'acte,  le  transfert  s'accom- 
plissait, la  vente  était  parfaite. 

La  difficulté  n'était  cependant  pas  tranchée  ;  elle  n'était 
que  déplacée.On  avait  bien  une  solution  quant  au  transfert 
de  propriété,  mais  quel  critérium  adopter  pour  distinguer 
Vactiun  de  futuro  de  Vactuni  prsesentem?  C'était  là, 
semble-t-il,  le  point  à  résoudre  tout  d'abord.  Dumoulin 
ne  le  tranche  pas.  Il  se  borne  à  déclarer  que  le  juge  doit 
se  décider,  d'après  les  présomptions  que  lui  dicteront  les 
termes,  les  dispositions  de  l'acte,  l'intention  probable  des 
parties  :  «  Hœc  tamen  sane  intelligenda  sunt,  quando 
«partes  rémanent  in  simplicis  conventionis  de  vendendo 
))vel  alio  actu  faciendo  in  futurum,  itaquod  intentio  par- 
))tium  et  verba  dispositiva  referantur  ad  actum  de  futuro 
«secus  si  et  verba  obligativa  et  mens  referantur  ad  actum 
wprœsentem  et  omnia  ad  substantiam  actus  requisita 
wprsestosint...))  n"" 8*2.  Appliquant  ces  principes  en  matière 

exigible  lors  de  l'insinuation  ou  enregistrement  des  actes  et  établie  par 
les  édits  de  1703  et  1704  pour  toute  mutation  de  biens  immeubles  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  mais  toutefois  à  l'égard  des  successions 
en  ligne  direc'e  il  ne  devait  être  perçu  que  moitié  des  droits. 
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fiscale,  il  fallait  donc  décider  que  le  droit  de  lods  et  vente 
serait  dû,  pour  une  promesse  de  vente  faite  in  prœsenti, 
tandis  qu'aucune  taxe  ne  serait  exigible  pour  la  vente  de 
futuro.  C'est  ce  que  décidèrent  Duplessis,  d'Argentré, 
Bretonnier*.  La  législation  du  centième  denier  adopta, 
comme  celle  des  droits  seigneuriaux,  la  même  distinction. 
Bosquet  l'indique  nettement  dans  son  Dictionnaire ,  au 
mot  :  Promesse  de  vente.  «Il  faut  bien  distinguer,  dit-il, 
))la  simple  promesse  de  vendre,  de  l'acte  qui  contient 
»vente  avec  promesse  de  passer  contrat,  cette  distinction, 
«nécessaire  pour  les  droits  seigneuriaux,  l'est  également 
wpour  ceux  du  centième  denier». 

Entrons  maintenant  dans  le  domaine  de  la  pratique,  et 
recherchons  l'état  de  la  jurisprudence.  Le  Parlement 
parait  avoir  méconnu  la  solution  qu'il  avait  donnée  jadis 
en  l'espèce  que  nous  rapporte  Tiraqueau.  Plusieurs  arrêts 
nous  prouvent  qu'il  avait  adopté  une  autre  doctrine:  si  le 
promettant  se  refuse  à  être  fidèle  à  ses  engagements,  un 
jugement  tiendra  lieu  de  contrat.  Ce  système,  il  l'appliqua 
sans  distinguer  tant  à  la  promesse  unilatérale  qu'à  la 
promesse  synallagmatique.  Deux  arrêts  nous  font  con- 
naître à  merveille  sa  nouvelle  jurisprudence.  L'un  est  du 
28  mai  1658,  et  il  est  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences^  :  «En  1650,  défunt  M.  de  Bouillon  fît  une 
promesse  sous-seings  privés  au  sieur  de  Bergue , 
gentilhomme,  de  lui  vendre  les  seigneuries  de  basse, 
moyenne  et  haute  justice  de  Moussons  et  de  Barnes, 
lequel  en  était  possesseur  par  engagement  du  roy,  en  cas 

'  Duplessis  :  Coutume  de  Paris,  titre  desCensives,  livre  lî.  D'Argentré: 
De  laudimiis,  chapitre  XIV.  Bretonnier  sur  Henrys,  livre  IV,  cha- 
pitre 6,  quœst.  40. 

2  Tom.  1,  pag.  733. 


HISTORIQUE.  17 

qu'il  traitât  par  échange  avec  le  roy  de  la  comté  de 
Beaumont,  d'où  dépendaient  ces  terres  en  contre-échange 
du  domaine  de  Sedan,  appartenant  à  M.  de  Bouillon». 
Pas  de  difficulté  sur  le  caractère  unilatéral  de  la  promesse  : 
le  sieur  de  Bergues  n'a  pris  nulle  part  l'engagement 
d'acheter;  bien  plus,  les  héritiers  du  duc  de  Bouillon 
prétendent,  pour  repousser  la  demande,  que  la  promesse 
n'est  pas  signée  du  sieur  de  Bergues,  par  suite  qu'elle 
n'est  pas  synallagmatique,  donc  pas  obligatoire.  Le 
Parlement  les  condamna  en  appel  à  passer  contrat,  si  non 
à  défaut  d'exécution,  la  sentence  devait  en  tenir  lieu. 

Le  second  arrêt  vise  une  promesse  synallagmatique 
conclue  «  selon  accord  réciproque  »  entre  le  marquis  de 
Quesne  et  le  sieur  de  Bosc.  «La  cour  a  jugé,  rapporte 
Dénisart',  par  un  arrêt  rendu  le  19 juillet  1697,  entre  le 
marquis  de  Quesne  et  le  sieur  de  Bosc  ;  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  d'Aguessau,  depuis  chancelier,  que 
la  promesse  de  vendre  le  marquisat  de  Quesne  était  obli- 
gatoire, et  en  conséquence,  la  sentence  des  requêtes  du 
palais  du  4  janvier  précédent,  qui  condamnait  le  marquis 
de  Quesne  et  sa  femme  à  passer  contrat  de  vente  de  la 
terre  du  Quesne  dans  huitaine,  aux  clauses  et  conditions 
et  moyennant  le  prix  porté  en  la  promesse  de  vendre, 
sinon  que  la  sentence  vaudrait  contrat  de  vente,  a  été 
confirmé  par  l'arrêt». 

Le  Parlement  parvint  à  faire  adopter  sans  réserve  sa 
nouvelle  doctrine  par  la  grande  majorité  des  auteurs. 
Quelques-uns,  toutefois,  et  parmi  eux  :  Bourjon,  Bou- 
cheuil,  Danty  sur  Boisceau,  distinguaient  et  n'en  appli- 

'  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives  à  la 
jurisprudeiice  actuelle,  par  M,  J.-B.  Deaisart,  procureur  au  Chàtelet 
de  Paris,  tom.  IV,  S''  édition,  1773,  V"  Vente,  iv  708. 

r.  a.  2 
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quaient  les  conséquences  qu'aux  promesses  synallagma- 
tiques*.  D'autres  même  se  refusaient  complètement  à 
l'accepter  ;  ils  soutenaient  le  système  que  Dèce  avait 
jadis  développé  :  la  promesse  de  vente  ne  donne  jamais 
lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  au  cas  de  refus  d'exécu- 
tion.Citons  Henrys,  Boniface,  Brillon,  Argou,Bretonnier'. 
Bien  plus,  même  dans  l'hypothèse  d'une  promesse  de 
prdesenti,  ils  soutenaient  que  les  parties  conservaient 
toute  faculté  pour  se  rétracter.  «Une  promesse  de  vente, 
dit  Henrys,  n'oblige  pas  précisément  celui  qui  l'a  faite  à 
relâcher  les  choses  vendues». 

Ce  qu'il  faut  surtout  noter,  c'est  que  la  jurisprudence 
du  Parlement  donna  naissance  à  ce  fameux  adage  : 
«  Promesse  de  vente  vaut  vente  »  Perrière  le  jeune  le 
formula  le  premier  en  ces  termes  :  «  Promesse  de  vente 
vaut  vente,  lorsque  les  trois  conditions  nécessaires  pour 
la  formation  du  contrat  s'y  rencontrent,  nimirum  ?'es, 
pretiura  et  consensus.  Cet  adage  en  était  la  conséquence 
toute  logique  ;  sous  une  forme  concise  il  la  résume  admi- 
rablement. En  effet,  y  a-t-il  violation  de  la  promesse  tant 
synallagmatique  qu'unilatérale  — -  Perrière  ne  distingue  ^ 

'  Bourjon  ;  Droit  commun  de  la  France,  livre  III,  toin,  XIV,  ch.  II, 
n°  7,  tom.  I,  pag.  117.  —  Boucheuil  ;  Coutume  de  Poitou,  art.  221,  n"  105, 
tom.  I,  pag.  682.  —  Danty  sur  Boisceau;  Traité  des  preuves,  add.  au 
chap.  X,  n"  2. 

2  V.  Argou;  Institution  de  la  France^  tom.  II,  pag.  208. —  Denisart; 
op.  cit.  V.  Promesse  de  vente,  n"  2.  «Il  y  a  cette  différence  entre  la 
vente  et  la  promesse  de  vendre  que  la  vente  transfère  la  propriété  au 
lieu  que  la  promesse  de  vendre,  ainsi  que  la  promesse  de  passer  bail, 
n'oblige  qu'à  des  dommages  intérêts  si  on  ne  veut  pas  la  tenir  ».  Voyez 
Henrys,  tom.  I,  livre  4,  titre  6,  quœst.  36. 

3  yo  Promesse  de  vente;  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique, 
pag.  197,  tom.  II,  année  1769.  —Mentionnons  cependant  une  distinction 
entre  les  promesses  de  vendre  déterminées  tant  unilatérales  que  bilaté- 


HISTORIQUE.  19 

pas,  puisqu'il  s'appuie  à  la  fois  sur  les  deux  arrêts  que 
nous  avons  relatés  —  le  jugement  tient  lieu  de  contrat 
au  cas  d'inexécution.  La  convention  de  promesse  de  vente 
a  bien,  dés  lors,  les  mêmes  effets  que  celle  de  vente, 
puisqu'elle  aboutit  toujours,  en  définitive,  à  un  contrat 
de  vente,  soit  volontaire,  soit  imposé. 

En  résumé,  aucune  doctrine  n'apparaît  nettement.  Une 
grande  confusion  règne  parmi  les  auteurs.  Nous  devons 
signaler,  toutefois,  une  tendance  à  attribuer  les  mêmes 
effets  à  la  promesse  de  vente,  tant  unilatérale  que  synal- 
lagmatique. 

Quelle  est  l'opinion  de  Pothier  ? 

Le  grand  jurisconsulte,  nous  l'avons  fait  observer  dans 
notre  introduction,  ne  nous  a  tracé  les  régies  que  de  la 
promesse  unilatérale  ;  il  semblerait  qu'à  ses  yeux,  n'existe 
pas  la  promesse  synallagmatique.  A  quelles  causes  attri- 
buer ce  silence?  Il  est  bien  difficile  de  le  dire.  Peut-être 
Pothier  a-t-il  été  guidé  par  des  considérations  pratiques, 
la  promesse  synallagmatique  présentant  peu  d'intérêt. 
Sans  doute,  comme  beaucoup  d'auteurs  ses  devanciers 
ou  ses  contemporains,  il  devait  en  faire  découler  des 
effets  identiques  à  ceux  de  la  promesse  unilatérale.  Si, 
dans  sa  pensée,  il  y  avait  eu  entre  elles  des  différences 
bien  tranchées,  caractéristiques,  il  n'eût  pas  manqué,  lui 
qui  a  cherché  à  être  si  complet,  à  leur  consacrer  quelques 
chapitres.  Il  faut  cependant  noter  que  la  validité  de  la 

raies  auxquelles  s'applique  son  adage,  et  les  promesses  indéterminées 
ne  donnant  jamais  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  c  arbitrés  comme 
en  toute  occasion  suivant  les  circonstances  auxquelles  le  juge  doit  avoir 
égard».  La  promesse  est  déterminée  lorsqu'il  y  a  consentement  des 
parties  contractantes  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  dans  le  cas  contraire, 
elle  est  indéterminée. 
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promesse  unilatérale  était  un  point  douteux  pour  quel- 
ques-uns '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  résumons  rapidement  la  doctrine 
qu'il  enseigne  ^  Il  définit  la  promesse  unilatérale  de 
vente  «  une  convention  par  laquelle  quelqu'un  s'oblige 
envers  un  autre  de  lui  vendre  une  chose».  Elle  diffère 
de  la  vente  en  ce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  personne  qui 
s'engage,  celle  qui  promet  de  vendre,  tandis  que  dans  la 
vente,  contrat  synallagmatique,  chacune  des  parties 
s'oblige  l'une  envers  l'autre.  Quant  à  sa  nature,  il  est 
très  afïirmatif,  le  promettant  «  n'est  débiteur  que  d'un 
fait  ».  Quelles  seront  alors  les  conséquences  de  son  refus 
d'exécuter  le  contrat?  Avant  de  résoudre  cette  question, 
Pothier  nous  expose  succinctement  les  deux  solutions  qui 
pourraient  être  proposées.  «Lorsque,  dit-il,  celui  qui  m'a 
promis  de  me  vendre  une  certaine  chose  refuse  d'accom- 
plir sa  promesse,  puis-je  l'obliger  précisément  à  l'accom- 
plir, en  faisant  ordonner  que,  faute  par  lui  de  me  passer 
le  contrat  de  vente  qu'il  s'est  obligé  de  me  passer,  la  sen- 
tence vaudra  pour  contrat  de  vente,  et  qu'il  me  sera 
permis,  en  vertu  de  ladite  sentence,  de  saisir  la  chose  et 
de  m'en  faire  mettre  en  possession,  ou  bien  sur  son  refus, 
ne  puis-je  obtenir  contre  lui  qu'une  condamnation  de 
dommages-intérêts  qui  s'estimeront  à  une  somme  d'ar- 
gent». 

'  M.  Pothier,  dit  Fonmaur,  n"  202,  a  prétendu  «  qu'il  n'y  avait  qu'une 
partie  obligée  dans  ce  contrat;  mais  de  quelque  poids  que  soit  son 
suffrage  dans  tout  ce  qui  a  trait  aux  contrats  ou  au  droit  lomain,  nous 
préférerons  la  doctrine  d'un  arrêt  du  27  août  1703.  La  promesse  de 
vendre  est  nulle  et  invalide,  s'il  n'y  a  de  la  part  du  stipulant  promesse 
réciproque  d'acheter,  relativement  à  la  jurisprudence  attestée  par  Perrier 
et  Raviot  et  par  Grainville». 

^  Traité  du  contrat  de  vente,  VI«  partie,  eh.  I,  n"'  477  et  suivants. 
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C'est  cette  dernière  solution  qui  paraît  s'imposer, 
déclare  Potliier  ;  les  obligations  qui  consistent,  non  à 
donner,  mais  à  faire,  ne  doivent-elles  pas  se  résoudre  en 
dommages-intérêts?  Oui,  c^r  nemo  potest  cogi  preecise 
ad  factum.  A  ce  raisonnement  Pothier  répond  que  cette 
règle  ne  reçoit  d'application  «qu'à  l'égard  des  obligations 
de  faits  extérieurs  et  corporels  ».  Or,  en  l'espèce  d'une 
promesse  de  vente  non  exécutée,  le  fait  ne  peut-il  pas 
être  suppléé  par  un  jugement  ordonnant  que,  faute  par 
le  promettant  de  passer  contrat,  le  jugement  en  tiendra 
lieu?  On  respecte  ainsi  la  liberté  individuelle  tout  en 
donnant  satisfaction  au  stipulant.  C'est  là  un  résultat  «  le 
plus  conforme  à  la  fidélité  qui  doit  régner  entre  les  hom- 
mes pour  l'accomplissement  de  leurs  promesses». 

Ajoutons  enfin  que  le  système  de  Pothier,  quant  à  la 
nature  et  aux  effets  de  la  promesse  unilatérale  de  vente, 
était  suivi  par  la  grande  majorité  de  la  doctrine  et  appli- 
qué presque  unanimement  par  la  jurisprudence  à  la  veille 
de  la  Révolution. 


DEUXIÈME  PARTIE 

DES  PROMESSES  DE  VENTE  DANS  NOTRE  DROIT 


AVANT-PROPOS 

Un  coup  d'œil  général  sur  l'état  de  notre  législation  est 
loin  de  nous  satisfaire. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  quand  les 
Rédacteurs  du  Code  civil  commencèrent  l'œuvre  qui  leur 
avait  été  confiée.  Tous  deux  ne  voyaient  dans  la  promesse 
de  vente  qu'une  obligation  de  faire,  mais  ils  différaient 
au  cas  d'inexécution  pour  en  déterminer  les  effets.  L'un, 
celui  de  Pothier,  admettait  pour  l'acheteur  la  possibilité 
d'obtenir  soit  un  contrat,  soit  un  jugement  en  tenant  lieu  ; 
l'autre,  celui  de  la  minorité  des  auteurs,  ne  lui  accordait 
jamais  que  des  dommages-intérêts.  Le  devoir  du  législa- 
teur était  de  mettre  fin  aux  controverses  de  l'ancien  droit, 
de  nous  donner  une  solution  en  des  textes  clairs  et  précis. 
Il  est  regrettable  qu'il  ne  se  soit  nullement  prononcé. 
Aussi  les  difiicultés  de  la  matière  n'ont-elles  pas  disparu. 

Les  Rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  suivi,  ici, 
Pothier  si  souvent  leur  modèle  ;  ils  ne  se  sont  occupés 
que  de  la  promesse  de  vente  synallagmatique. 

Pas  le  moindre  texte  sur  la  partie  la  plus  délicate  de 
notre  étude  :  celle  des  promesses  unilatérales. 
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D'où  libre  cours  aux  discussions ,  d'où  possibilité  d'éla- 
borer de  nombreux  systèmes  ;  partant  incertitude  cause 
de  procès.  Enfin,  s'ils  ne  nous  indiquent  que  les  règles 
de  la  promesse  synallagmatique,  ils  ne  lui  consacrent 
toutefois  que  deux  textes  :  l'un,  l'article  1589  en  déter- 
mine les  effets,  l'autre,  l'article  1590,  vise  le  cas  spécial 
où  une  convention  d'arrhes  vient  s'ajouter  au  contrat 
principal  pour  en  modifier  le  caractère. 

Cette  lacune,  regrettable  surtout  pour  les  promesses 
unilatérales,  nous  essaierons  de  la  combler,  sans  avoir 
pourtant  la  prétention  d'examiner  les  questions  multiples 
qui  peuvent  se  présenter. 


SECTION   PREMIÈRE 
Des  promesses  de  vente  synallagmatiques 


CHAPITRE  PREMIER 

DROIT   CIVIL 


Dans  la  promesse  unilatérale,  une  seule  des  parties 
prend  un  engagement  formel  soit  de  vendre,  soit  d'ache- 
ter; l'autre  se  borne  à  accepter  cette  offre.  Par  contre, 
dans  la  promesse  synallagmatique,  c'est  chacune  d'entre 
elles  qui  contracte  une  obligation.  Primus  s'oblige  envers 
Secundus  à  lui  vendre  un  immeuble  à  un  prix  déjà  fixé 
ou  à  déterminer  plus  tard  à  dire  d'experts;  Secundus 
accepte  et  s'engage  à  l'acheter. 

Tout  formalisme  a  aujourd'hui  disparu  de  notre  légis- 
lation. Aussi  nous  n'exigerons  aucune  formule  spéciale, 
sacramentelle  de  la  part  de  l'acheteur.  Nous_cro,yoiis 
toutefois  qu'il  ne  suffiras  j]TieJaj)rom^ssejie  vendre  ait 
étéjurement_jt  simj)lement_acceptée  i^v  la^partie  à 
laquelle  elle  est  faite.  Jl^nous  j^araît_même^  nécessaire 
d'obtenir  que  ce  dernier  slobli^e^^jjjieJajxiiL^ 
acquérir.  Autrement  nous  serjons  ejvprésence^d'unepro- 
messe^de  yenidre^unikil^^  .  E  n 

tout  cas,  s'il  y  a  doute,  contestation,  ce  sera  une  question 
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de  fait,  qu'il  appartiendra  au  juge  de  résoudre,  suivant  les 
termes  de  l'acte  ou  les  circonstances  qui  en  ont  accom- 
pagné la  formation. 

Nous  avons  bien,  dans  ce  contrat,  les  éléments  essen- 
tiels à  toute  vente  :  consentement,  chose,  prix.  L'assi- 
milation de  la  promesse  synallagmatique  avec  la  vente 
s'imposerait  logiquement,  semble-t-il,  à  défaut  de  texte. 
Aussi  comprend-on  que  les  Rédacteurs  du  Code  civil, 
l'aient  adoptée  dans  l'article  1589  ;  «La promesse  de  vente 
vaut  vente  quand  il  y  a  consentement  réciproque  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  »  Cependant  un  doute  ne  pourrait-il 
pas  naître.  Est-il  certain  que  le  législateur  ait  rompu  aussi 
radicalement  avec  le  passé  ?  L'ancien  droit,  le  premier, 
avait  formulé  cet  adage  que  le  Code  s'est  approprié  textuel- 
lement :  «Promesse  de  vente,  vaut  vente  )>,  mais  il  lui 
donnait,  nous  l'avons  vu,  un  sens  tout  différent.  Le 
législateur  n'aurait-il  pas  voulu  attribuer  à  la  même  for- 
mule les  mêmes  effets  ?  Nous  savons  qu'il  innove  bien 
rarement  ;  il  préfère  suivre  les  enseignements  du  passé 
et  puiser  ses  solutions  dans  la  tradition. 

Pour  nous  rassurer,  voyons  les  travaux  préparatoires  ; 
ils  nous  feront  connaître  sa  pensée.  Aucun  doute  n'est 
permis.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  n'adopter 
aucun  des  svstèmes  de  l'ancien  droit  et  donner  à  notre 
formule  un  sens  nouveau. 

Portalis',  au  Corps  législatif,  après  avoir  lu  l'article  1589, 
ajoute:  «On  trouve  effectivement  en  pareil  cas  tout  ce 
qui  est  de  la  substance  du  contrat  de  vente  ».  Le  tribun 
Faure,  dans  son  discours  au  Tribunal,  au  nom  de  la  sec- 

'  Exposé  des  motifs  du  livre  111,  titre  IV  du  Gode  civil,  de  la  vente, 
par  le  Conseiller  d'État  Portails.  Séance  du  7  ventôse  an  XII.  au  Corps 
législatif. 
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tion  de  Législation,  s'exprime  ainsi  ^  :  «  Si  le  contrat,  au 
lieu  de  renfermer  une  vente,  contient  une  promesse  de 
vente,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente  elle- 
même,  dès  que  les  trois  choses  se  trouvent  réunies,  la 
chose,  le  prix,  le  consentement».  Dans  la  discussion  qui 
s'ouvre  au  Corps  législatif,  le  tribun  Grenier  est  encore 
plus  précis,  plus  affirmatif^  «  Il  est  un  autre  acte,  dit-il, 
qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a  tous  les  effets,  quoique 
sous  une  dénomination  différente  :  cest  la  proinesse  de 
vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  la  vente,  et  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  le  conserver.  Il  est  bien 
entendu  que  la  validité  de  la  promesse  de  vendre,  qui  ne 
peut  avoir  plus  de  faveur  que  la  vente  à  laquelle  elle  est 
parfaitement  assimilée,  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions que  celle  de  la  vente.  Cela  résulte  suffisamment 
de  l'art.  1589». 

Voilà  qui  est  formel,  et  il  parait  bien  difficile  de  com- 
battre une  opinion  qui  s'appuie  sur  de  telles  autorités.  Il 
faut  donc  assimiler  complètement  la  promesse  synal- 
lagmatique  à  la  vente  :  cette  conclusion  nous  paraît  hors 
de  doute. 

Nous  admettrons,  par  suite,  que  les  mêmes  règles  régi- 
ront les  deux  contrats.  Conséquences: 

a)  Quant  au  fond.  —  1**  Les  parties  devront  respec- 
ter l'art.  1595  :  les  promesses  de  vente  synallagmatiques 

'  Rapport  fait  au  Tribunat  par  le  tribun  Faure  au  nom  de  la  section 
de  législation  sous  le  titre  VI,  livre  111  du  Code  civil.  Séance  du  12  ven- 
tôse an  XII. 

2  Discours  prononcé  au  Corps  législatif  par  le  tribun  Crenier,  orateur 
du  Tribunat,  sous  le  titre  VI,  livre  111  du  Code  civil.  Séance  du  15  ven- 
tôse an  XII. 
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entre  époux  ne  pourront  être  conclues  que  dans  les  trois 
cas  limitativement  indiqués  par  la  loi  pour  la  vente.  — 
2*^  Elles  seront  interdites  aux  mêmes  personnes  frappées 
d'incapacité  d'acheter, par  les  art.  1596  et  1597.  —  S*"  La 
chose  d'autrui  ne  pourra  pas  plus  faire  l'objet  d'une  pro- 
messe que  d'une  vente,  art.  1599.  —  4''  On  ne  pourra 
promettre  de  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante 
môme  de  son  consentement,  art.  1600.  —  5*"  Le  prix 
dans  la  promesse  devra  être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties,  à  moins  qu'il  ne  soit  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers,  art.  1591  et  1592. 

b)  Quant  aux  modes  de  preuve.  —  La  preuve  de  l'acte 
peut  être  faite  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous 
seings-privés.  Si  les  parties  ne  choisissent  pas  la  forme 
authentique,  elles  sont  dans  l'obligation  de  respecter 
l'art.  1325  ;  l'acte  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct*. 

c)  Quant  aux  modalités.  —  On  appliquera  toutes  les 
règles  du  droit  commun,  et  à  la  promesse  de  vente  pure 
et  simple  et  à  la  promesse  faite  à  terme  ou  sous  condition, 
tant  suspensifs  que  résolutoires. 

d)  Quant  aux  effets.  —  Par  le  seul  effet  du  consente- 
ment la  propriété  est  transférée  à  l'acheteur  et  les  risques 
passent  à  sa  charge. 

Quelques  auteurs  —  Marcadé,  Touiller,  Troplong^  — 
ont  nié  cette  conséquence.  Selon  eux,  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  loin  d'innover,  se  seraient  bornés  à  mettre 

'  V.  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  21  décembre  1846.  S.  47,  1,  66. 
2  Troplong  (i-125);  Touiller  (ix-92). 


PROMESSES    DE    VENTE    SYNALLAGMATIQUES.  29 

fin  aux  controverses  de  l'ancien  droit  en  adoptant  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence  du  Parlement,  et  alors  «promesse 
de  vente  vaut  vente  »  en  ce  sens,  comme  jadis,  qu'elle 
oblige  à  passer  contrat.  S'ils  avaientvoulu,  font-ils  obser- 
ver, donner  à  cet  adage  un  sens  différent,  nouveau,  leur 
attribuer  un  effet  plus  énergique  tel  que  jamais  ni  la 
doctrine,  ni  la  pratique,  ne  le  lui  avait  encore  accordé, 
avec  vraisemblance  on  peut  croire  qu'ils  ne  se  seraient 
pas  bornés  à  s'approprier  purement  et  simplement  la 
même  formule.  Afin  d'éviter  toute  confusion,  ils  n'eus- 
sent pas  manqué,  sans  doute,  d'indiquer  clairement  la 
nouvelle  conséquence  qu'ils  en  faisaient  découler  pour 
la  première  fois  quant  au  transfert  de  propriété.  Or,  le 
Code  est  précisément  muet  sur  une  si  grande  innovation. 

Bien  plus,  les  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  aussi 
concluants  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Portalis,  qui  a  pris  une  si  grande  part  à  la  rédaction 
du  Code  civil,  dans  un  exposé  des  motifs  du  titre  de  la 
vente,  ne  renvoie-t-ilpas  aux  Œuvres  de  Cochin',  après 
avoir  lu  l'article  1589!  Pourquoi,  sinon  parce  que  dans 
sa  pensée  l'opinion  émise  par  cet  avocat  au  Parlement  doit 
être  comme  le  meilleur  commentaire  du  texte,  dont  il 
propose  l'adoption  au  Corps  législatif.  Ecoutons  Malle- 
ville,  que  l'on  ne  saurait  non  plus  récuser.  Dans  un 
«  exposé  du  Code  civil  »,  à  propos  de  l'art.  1589,  cet 
auteur  fait  allusion  aux  deux  théories  de  l'ancien  droit, 
mais  il  ne  fait  nullement  observer  que  le  législateur  ait 
entendu  consacrer  une  solution  nouvelle.  «Cet  article, 
dit-il,  termine  une  grande  discussion  entre  les  docteurs. 
Les  uns,  soutenant  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 

^  Quatrième  plaidoyer,  tom.  VI,  pag.  160. 
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et  les  oblige  à  passer  contrat;  les  autres,  qu'elle  se  résout 
en  dommages-intérêts  ' .  »  Forts  de  ces  deux  interprétations 
de  l'art.  1589,  ne  pouvons-nous  pas  soutenir  qu'il  est 
téméraire  d'assimiler  complètement  la  promesse  synal- 
lagmatique  à  la  vente  ? 

Nous  ne  saurions  accepter  un  tel  raisonnement. 

Les  travaux  préparatoires,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  trop 
probants.  Malle  ville  paraît  bien  indiquer,  sans  toutefois 
être  très  affirmatif  —  que  l'un  des  deux  systèmes  de  l'an- 
cien droit  l'a  emporté  sur  l'autre,  par  suite  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'innovation  ;  mais,  en  somme,  en  commentant  les 
textes,  il  ne  fait  qu'exprimer  une  opinion  toute  person- 
nelle. Quant  au  renvoi  fait  par  Portails  aux  œuvres  de 
Cochin,  admettons  qu'il  détruise  la  portée,  la  force,  que 
l'on  serait  tenté  de  donner  au  passage  de  son  rapport  que 
nous  avons  cité,  il  ne  saurait  cependant  faire  oublier  que 
les  tribuns  Faure  et  Grenier  se  sont  expliqués  en  des 
termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  —  Grenier  dit  nette- 
ment que  la  promesse  de  vente  a  tous  les  effets  de  la 
vente. 

D'ailleurs,  ceux  qui  attribuent  à  l'article  1589  un  sens 
tout  autre  que  celui  que  nous  soutenons,  risquent  aussi 
d'encourir  le  reproche,  non  seulement,  de  dédaigner  les 
travaux  préparatoires,  mais  encore  de  ne  pas  respecter  la 
volonté  des  parties.  Si  l'une  d'entre  elles  dit  :  «je  promets 
de  vous  vendre  ma  maison  1,000  francs»,  et  que  l'autre 
ajoute:  «je  promets  de  vous  l'acheter»,  n'est-il  pas  pro- 
bable que  dans  leur  intention  le  transfert  de  propriété 
est  la  conséquence  prévue,  forcée  de  l'échange  du  con- 
sentement. Gomment,  voilà  deux  personnes  qui  promet- 

'  Tom.  m,  pag.  359. 
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tent  réciproquement,  l'une  d'acheter,  l'autre  de  vendre, 
et  on  interpréterait  la  convention  qu'elles  viennent  de 
conclure  en  ce  sens  que  la  propriété  n'est  pas  transmise, 
qu'il  leur  faudra  obtenir,  un  jour,  un  contrat  qu'elles 
signeront  de  leur  plein  gré  ou  que  leur  imposera  la 
justice  !  Parce  qu'elles  n'ont  pas  dit  simplement  «j'achète, 
je  vends»,  est-il  raisonnable  de  donnera  une  formule 
courante  de  pratique  une  si  grande  importance,  un  effet 
auquel  elles  n'ont  sans  doute  pas  songé  ?  A  Marcadé  pré- 
tendant qu'il  est  injuste  de  briser  la  convention  faite  et 
d'y  substituer  violemment,  et  contre  la  volonté  des  par- 
ties, une  convention  toute  différente,  nous  répondrons 
que  son  système  viole  précisément  l'équité  qu'il  veut 
défendre  ;  il  laisse  en  effet  au  promettant  de  mauvaise  foi 
la  possibilité  de  vendre  à  un  tiers  l'immeuble  ;  la  trans- 
cription de  la  vente  effectuée,  celui  qui  avait  promis 
d'acheter  n'aura  d'autre  ressource  que  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  —  recours  bien  illusoire,  si  son  co- 
contractant  est  insolvable.  Ajoutons  que  nos  adversaires 
ne  s'entendent  pas  sur  l'effet  à  donner  à  la  promesse  de 
vente  telle  qu'ils  l'entendent.  M.  Troplong  y  voit  une 
obligation  de  livrer,  et  cependant  il  viole  l'art.  1138,  en 
refusant  à  cette  obligation  le  pouvoir  de  transférer  au 
créancier  la  propriété  de  la  chose,  objet  de  la  promesse. 
Marcadé,  lui  aussi,  n'admet  pas  les  conséquences  logiques 
de  son  système  ;  à  ses  yeux  il  y  a  obligation  de  faire,  et  il 
approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  *  faisant  cou- 
rir du  jour  de  la  promesse  le  délai  de  deux  ans  pendant 
lequel,  selon  l'art.  1676,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  doit  être  intentée. 

'  s.  27,  l,  413.  Collection  nouvelle,  8,  1,  588. 


32  DES    PROMESSES    DE    VENTE. 

Or,  et  nous  reviendrons  sur  ce  point,  s'il  y  a  obligation 
de  faire,  la  vente  n'existe  pas  encore,  et  si  nous  ne  som- 
mes pas  en  présence  d'une  vente,  est-il  conforme  à  la 
raison,  est-il  juste,  de  faire  courir  le  délai  d'une  époque 
où  il  n'y  a  ni  acheteur  ni  vendeur? 

Pour  nous,  nous  admettons  que  la  promesse  de  vente 
bilatérale  vaut  vente  en  tous  points,  par  suite  que  la 
propriété  et  les  risques  de  la  chose  passent  à  l'acceptant. 

Mais  faut-il  distinguer  suivant  les  modalités? 

Aucune  difficulté  ne  paraît  s'élever  pour  les  ventes 
conditionnelles. D'après  l'art.  1179,  «la condition  accom- 
plie a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a 
été  contracté».  Par  suite,  c'est  donc  au  jour  de  la  pro- 
messe que  la  propriété  de  l'objet  est  censée  être  passée 
dans  le  patrimoine  de  l'acheteur.  Que  décider  pour  la 
vente  à  terme  ?  «  Je  promets  de  vous  vendre  un  immeu- 
ble dans  un  an  et  vous  promettez  de  l'acheter».  La  ques- 
tion présente  un  double  intérêt  ;  l*"  Si  la  propriété  de  la 
chose  continue  à  rester  en  les  mains  du  promettant, 
celui-ci  pourra  l'aliéner  entièrement  ou  partiellement.  Il 
pourra  la  grever  de  droits  réels.  L'acheteur  ne  pourra 
jamais  exiger  que  des  dommages-intérêts.  La  propriété 
est-elle  transférée  dès  l'échange  du  consentement,  ni 
aliénation,  ni  hypothèque,  ni  aucun  droit  réel,  ne  lui 
seront  au  contraire  opposables  ;  ^"^  les  risques  seront  ou 
non  à  la  charge  de  l'aliénateur  suivant  la  solution  admise. 

Quelques  auteurs,  M.  Duvergier*  entre  autres,  sou- 
tiennent que  le  promettant  continue  à  rester  propriétaire, 
chargé  à  ce  titre  des  risques.  N'est-ce  pas  là  l'intention 
des  parties?  Elles  n'entendent  pas,  en  effet,  procéder  à 

'  V.  Duvergier,  Continuation  de  TouUier,  tom.  XVI,  pag.  134,  n»  125, 
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une  vente  immédiate  ;  c'est  dans  un  an  de  date  qu'elles 
ont  promis  d'acheter  et  de  vendre.  Rejetons  ce  système. 
Pourquoi  distinguer  là  où  le  législateur  ne  fait  aucune 
distinction?  L'article  1589,  par  cela  môme  qu'il  est  conçu 
en  termes  généraux, s'applique  à  toutes  les  ventes, abstrac- 
tion faite  de  la  modalité  qui  peut  les  frapper.  Si  la  pro- 
messe de  vente  bilatérale  vaut  vente,  il  faut  nécessaire- 
ment admettre  que  la  promesse  à  terme  vaut  vente  à  terme. 
Or,  dans  une  vente  à  terme ,  l'acheteur  devient  propriétaire 
dés  l'échange  de  consentement  et  les  risques  passent  à 
sa  charge.  Si  l'assimilation  est  forcée  en  principe,  il  faut 
en  accepter  toutes  les  conséquences  quelles  qu'elles 
soient.  Peut-être  ne  respecterons-nous  pas  toujours  la 
volonté  des  parties.  Mais  c'est  qu'elles  ne  se  seront  pas 
expliquées  avec  netteté.  Dans  le  doute,  il  nous  paraît  plus 
juridique  de  n'invoquer  que  le  texte  de  la  loi.  Par  contre, 
chaque  fois  que  les  termes  de  l'acte  ou  les  circonstances 
ne  lui  permettront  pas  d'hésiter,  le  juge  devra  se  confor- 
mer à  l'intention  des  contractants,  car  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  On  peut  supposer  qu'ils  ont  eu  le  désir  de  remet- 
tre à  une  date  plus  ou  moins  éloignée  l'exécution  des 
obligations  naissant  de  la  promesse  de  vente. 

Puisque,  sans  distinguer,  suivant  les  modalités,  nous 
admettons  comme  efPet  de  la  promesse  de  vente  :  l''  le 
transfert  de  propriété  ;  2''  le  déplacement  des  risques  et 
périls  de  la  chose. 

Voici  les  conséquences  qui  nous  paraissent  devoir  être 
admises  ; 

l""  La  promesse  bilatérale  ne  pourra  être  opposée  aux 
tiers  que  si  elle  est  transcrite  conformément  à  l'art.  1, 
ïi"  ij  de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 

p.  R.  8 
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2"*  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  résoudre  leur  con- 
vention, elles  ne  sont  pas  libres  de  revenir  au  statu  qiio 
ante.  L'acheteur,  par  exemple,  déclare  renoncer  à  la  pro- 
messe de  vente  qui  lui  a  été  faite.  Il  y  a,  au  fond,  rétro- 
cession de  l'objet  au  vendeur  qui,  à  son  tour,  devient 
acquéreur.  Cette  aliénation,  comme  la  première,  doit 
être  transcrite  afin  que  la  propriété  soit  transférée  erga 
omnes  ; 

3"  L'acheteur  cède-t-il  le  droit  qu'il  tient  de  la  pro- 
messe de  vente  ?  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une 
cession  de  créance  mais  d'une  mutation  de  propriété  sou- 
mise comme  telle  à  la  transcription. 
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CHAPITRE  SECOND 

DROIT   FISCAL 


MM.  Championnière  et  Rigaud  '  ont  essayé  de  faire 
revivre  la  distinction  de  Dumoulin  entre  la  promesse  in 
futurinn^  dans  laquelle  on  s'obligeait  à  vendre  ultérieu- 
rement, et  la  promesse  in  prsesenti  dans  laquelle  on  sti- 
pulait, dés  à  présent,  et  qui  était  seule  translative  de 
propriété.  Ils  frappent,  par  conséquent,  la  première  du 
droit  fixe,  comme  acte  innommé,  non  translatif,  et  la 
seconde,  du  droit  de  mutation.  Mais  leur  doctrine  n'a 
jamais  triomphé  en  jurisprudence,  et  l'administration  de 
l'Enregistrement  s'est  toujours  refusée  à  l'admettre.  Elle 
est  par  trop  contraire  à  l'article  1589  du  Code  civil. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente  ^. 

Donc,  i""  le  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  7o  sera  perçu 
lors  de  l'enregistrement  de  la  promesse,  comme  au  cas 

•  Traité  des  droits  d'enregistrement^  de  timbre  et  d'hypothèque^ 
tom.  III,  ri<"  1576  et  suivants. 

^  Comparez  rancienne  législation  fiscale.  Denisart,  op.  cit.  V*  pro- 
messe de  vente,  n°  1.  «Toute  promesse  de  vente  faite  double  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  équivaut  à  vente  ou  location,  de  sorte  que,  si  les 
droits  de  vente  comme  contrôle,  centième  denier,  etc.,  ne  sont  point 
payés  par  l'acquéreur  dans  les  trois  mois,  le  fermier  du  domaine  est 
autorisé  à  décerner  sa  contrainte  en  paiement  du  triple  droit;  et  c'est  à 
quoi  il  ne  manque  pas  ».  Denisart,  remarquons-le,  admet  au  n<'  2  que  la 
promesse  de  vente  n'oblige  qu'à  des  dommages-intérêts.  Il  parait  ici 
subordonner  le  paiement  des  droits  de  vente  à  cette  circonstance  que 
la  promesse  a  été  faite  double  ;  il  va  même  jusqu'à  déclaier  qu'elle  vaut 
vente. 
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de  vente  et  suivant  les  mêmes  principes.  Depuis  la  loi 
du  28  avril  1810,  il  comprend  le  droit  de  transcription 
de  1  fr.  50  7«. 

2°  la  promesse  est-elle  cédée,  puisque  nous  sommes 
en  présence  d'une  aliénation  non  d'une  cession,  les  par- 
ties devront  acquitter  le  droit  de  5  fr.  50  non  celui  de 
1  franc  pour  cent. 

3""  Si  les  parties  déclarent  vouloir  renoncer  respective- 
ment à  la  promesse  de  vente,  il  y  a  rétrocession  de  la 
chose  par  l'acquéreur  au  vendeur,  et  le  même  droit  de 
mutation  est  dû'.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  résiliement 
pur  et  simple,  fait  par  acte  authentique  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'acte  résilié,  le  droit  fixe  de  trois  francs 
sera  perçu  ^. 


^  Droit  proportionnel  de  5.50  7oo  avec  les  décimes  6.87  1/2.  (Loi  du  22 
frimaire  an  VI!,  art.  69,  §  7,  nM  ;  Loi  du  28  avril  1816,  art.  52)  sur  le 
prix  exprimé  et  les  charges.  — V.  jugement  du  Tribunal  de  Saint- Yriex, 
21  avril  1863  (Journal  Enrf,  n^  17730);  Cass.  12  juin  1854  {Journal  Eng\ 
n°  15851).  S.  50,  1,  290.  —  Sic  M.  Demante,  tom.  I,  n°  127;  M.  Naquet, 
tom.  I,  no  309  ;  Garnier,  R.  G.  V.,  Vente,  n"  143,  7'^  édition. 

2  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  A.  68,  §  1,  n°  40  ,  L.  1816,  n»  20  ;  L.  1872, 
A.  4.  —  Malgré  la  perception  du  droit  fixe,  le  droit  de  transcription  n'en 
est  pas  moins  dû  d'abord  parce  que  l'acte  de  résiliement  est  de  nature 
à  être  transcrit  puis  si  la  loi  de  Frimaire  apporte  ici  une  exception  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  aucune  loi  n'édicte  une  disposition  de 
ce  genre  pour  la  perception  du  droit  de  transcription  établie  par  l'article 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816  II  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  une  prétendue  confusion  du  droit  proportionnel  et  du 
droit  de  transcription  qui  met  obstacle  à  l'exigibilité  du  second  si  le 
premier  ne  peut  être  perçu. 
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APPENDICE 

DES   ARRHES 


Etudions  maintenant  le  cas  où  une  clause  concernant 
des  arrhes  est  insérée  dans  une  promesse  de  vente  synal- 
lagmatique. 

On  appelle  Arrhes  une  somme  d'argent  que  l'un  des 
contractants  donne  à  l'autre  lors  de  la  formation  du  con- 
trat. Parfois,  elles  ont  pour  but  de  servir  de  preuve^  sont 
comme  le  signe  matériel  de  la  conclusion  définitive  du 
contrat  :  argumentuyn  conti^SLctus  facti.  Il  y  a  là  comme 
un  reste  du  formalisme  des  anciens  âges.  Tantôt  les  par- 
ties les  considèrent  comme  un  moyen  de  dédit:  elles 
n'ont  pas  entendu  se  lier  irrévocablement,  mais  bien 
conserver  la  possibilité  de  se  retirer  du  contrat,  de  se 
dédire  en  perdant  les  arrhes  stipulées.  Souvent  il  est 
assez  délicat  de  distinguer  dans  quelle  catégorie  les  par- 
ties ont  entendu  faire  rentrer  la  clause  d'arrhes.  On  suivra 
leur  volonté  si  elles  se  sont  exprimées  nettement  sur  le 
caractère  qu'elles  ont  voulu  lui  attribuer.  S'il  y  a  doute, 
le  juge  se  trouve  en  présence  d'une  pure  question  de 
fait;  il  devra  se  décider,  suivant  les  circonstances,  cher- 
cher à  connaître  la  volonté  des  parties  d'après  les  termes 
ou  énonciations  de  l'acte'. 

'  L'importance  de  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  stipulées  comme 
arrhes,  serviront  le  plus  souvent  de  guides  au  juge.  Comparez  Polhier; 
Traité  de  la  veiite,  n»  509.  «  C'est  pourquoi  lorsque  dans  nos  campagnes 
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Les  arrhes  consistent  ordinairement  en  une  somme 
d'argent  —  et  alors  il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  la  res- 
titution—  mais  ce  peut  être  aussi  toute  autre  chose  mobi- 
lière remise  dans  le  même  but.  Ont-elles  été  fournies  en 
marchandises,  on  devra  les  restituer  autant  que  possible 
en  nature  ;  si  non,  il  faudra  les  estimer  et  en  fournir  la 
valeur  en  argent.  Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  aurait  donné  un  corps  certain  dont  il  est 
impossible  de  se  procurer  le  double  ;  des  experts  en  fixe- 
ront la  valeur*. 

Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  arrhes  avec  la 
somme  donnée  par  l'acheteur  au  vendeur,  lors  de  la  con- 
clusion de  la  vente,  en  acompte  sur  le  prix;  elle  n'exerce 
aucune  influence  sur  la  vente  qui  est  parfaite:  elle  ne 
constitue  qu'un  paiement  partiel.  Au  cas  de  difficulté,  c'est 
là  une  question  de  fait  à  résoudre  par  le  juge. 

Le  législateur  ne  consacre  qu'un  seul  texte  relatif  à  la 
stipulation  d'arrhes  et  ce  à  propos  des  promesses  de  vente, 
l'art.  1590  ainsi  conçu  :  «  Si  la  promesse  de  vente  a  été 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître 
de  s'en  départir.  Celui  qui  les  a  données  en  les  perdant, 
celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double \  »  Il  pré- 
sume donc  que  les  parties  ont  eu  la  pensée  de  les  consi- 
dérer comme  moyen  de  dédit;  il  y  a,  à  ses  yeux,  con- 
sentement de  la  part  do  chacune  des  parties  à  regarder  la 

les  paysans  donnent  pour  arrhes  de  leur  marché  un  sou  marqué,  quel- 
quefois un  liard  seulement,  ce  qu'ils  appellent  le  denier  d'adieu,  ces 
arrhes  doivent  passer»  comme  devant  servir  de  preuve. 

'  Voir  Pothier,  n"^  506  et  suivants,  Traité  de  la  vente.  —  Duvergier, 
Vente,  tom.  I,  n"  138. 

^  V.  Rapport  fait  par  le  tribun  Faure  au  Tribunat  au  nom  de  la  sec- 
tion de  législation  sur  le  titre  VI,  tom,  III.  du  Code  civil.  Séance  du 
12  Ventôse  an  XII. 
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promesse  comme  nulle  si  l'une  d'elles  juge  k  propos  de 
se  désister  du  contrat.  Il  est  à  remarquer  que  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'une  présomption  juris  et  de 
jure;  la  preuve  contraire  sera  donc  admise.  Les  parties 
pourront  prétendre  et  démontrer  que  les  arrhes  consti- 
tuent une  preuve  et  ne  sont  nullement  le  signe  d'un 
dédit. 

Ces  notions  données,  recherchons  l'effet  d'une  stipu- 
lation d'arrhes  sur  une  promesse  unilatérale. 

Nous  avons  vu  que  la  promesse  valait  ^^enfe  et  qu'elle 
entrainait  transfert  de  propriété  du  patrimoine  du  ven- 
deur en  celui  de  l'acquéreur  et  mettait  à  la  charge  de  ce 
dernier  les  risques  et  périls  de  la  chose.  Notre  clause  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  promesse  produise  les  mêmes 
résultats,  mais,  de  pure  et  simple,  elle  la  transforme  en 
vente  conclue  sous  condition  résolutoire*.  Or,  d'après 
l'art.  1 183  du  Code  civil,  l'exécution  du  contrat  n'est  point 
suspendue  ;  l'acheteur  devient  bien  propriétaire,  mais 
sous  la  condition  que  son  cocontractant  n'invoquera  pas 
la  clause  d'arrhes. Quant  aux  risques,  ils  passeront  aussi  à 
sa  charge.  Supposons  le  contrat  principal  recevant  une 
exécution  par  le  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. La 
promesse  de  vente  sera  maintenue.  Celui  qui  a  donné 
les  arrhes  les  reprendra,  ou  bien  on  les  imputera  sur 
le  prix. 

Au  contraire  si  la  stipulation  d'arrhes  est  invoquée, 
la  promesse  sera  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé; 
la  partie  qui  a  donné  les  arrhes  les  perdra  ;  celui  qui  les 
a  reçues  les  restituera  au  double  ^. 

*  Sic  Col  met  de  Santerre,  tom.  VII,  n°'  11  et  suivants. 
^  Mentionnons  ici  incidemment  qu'il  est  délicat  de  savoir  si  une  stipu- 
lation d'arrhes  insérée  dans  un  contrat  de  vente  lui  donne  un  caractère 
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Que  décider  au  point  de  vue  fiscal  ? 

Si  la  promesse  de  vente  synallagmatique  conclue  avec 
stipulation  d'arrhes  dégénérait  en  promesse  de  vente 
unilatérale,  aucune  difficulté  ne  s'élèverait;  assurément 
c'est  le  droit  fixe  de  3  francs  qui  devrait  être  perçu.  Mais 
cette  prétendue  transformation  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi.  Après  avoir  assimilé  dans  l'article  1589  la  promesse 
de  vente  synallagmatique  à  la  vente,  le  législateur  déclare, 
au  cas  de  clause  d'arrhes,  que  chacundes  contractants  est 
maître  de  se  départir  du  contrat,  c'est-à-dire,  en  défini- 
tive, de  la  vente.  Nous  avons  donc  bien  devant  nous  une 
vente  conclue  sous  condition  résolutoire.  Or,  comme  il 
y  a  transfert  de  propriété,  on  doit  exiger  le  paiement  du 
droit  proportionnel  de  mutation  de  5  fr.  50. 

La  vente  n'aura  peut-être  jamais  lieu,  dit-on  !  Cette 
expression  est  fausse,  car,  malgré  la  restriction  qu'indi- 
que le  pacte  adjoint  d'arrhes,  la  propriété  n'en  est  pas 
moins  passée  par  le  seul  et  simple  effet  du  consentement, 
du  patrimoine  du  vendeur  en  celui  de  l'acquéreur.  Qu'ont 
voulu  les  parties  en  concluant  une  promesse  de  vente 
avec  arrhes  ?  se  réserver  la  faculté  de  conclure  ultérieu- 
rement la  vente  ?  Non  pas  ;  la  vente  est  immédiate.  Elles 
ont  désiré  garder  par  devers  elles  la  possibilité  de  ne  pas 
exécuter  les  obligations  qui  leur  incombent  et  qu'elles 
ont  contractées,  donc  de  renoncer  à  la  vente.  Le  sort  de 
la  vente  est  incertain,  soit,  mais  elle  existe. 

Nous   persistons  donc  à  penser  que  le  Receveur  doit 

résolutoire.  La  négative  nous  parati  certaine.  La  loi  est  muette  ;  il  ne 
faut  donc  appliquer  aucune  présomption  ;  qui  voudra  se  dédire  devra 
prouver  que  les  arrhes  ont  été  données  à  titre  de  dédit.  Elles  nous 
paraissent  devoir  être  considérées  comme  avance  sur  le  prix.  V.  Laurent, 
tom.  XXIV,  n°  27;  Aubry  et  Rau,  tom.  IV,  pag.  339,  §  349,  note  6  ;  Col- 
met  de  Santerre,  tom.  VII,  n°  11  bis. 
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percevoir  ce  droit  proportionnel  de  mutation  de  5,50  7o 
sur  le  contrat  de  promesse  de  vente  accompagné  d'une 
clause  d'arrhes  K 

Doit-on  frapper  du  même  droit  l'acte  par  lequel  Tune 
des  parties  déclare  se  prévaloir  de  la  clause  en  perdant, 
par  suite,  les  arrhes  ?  On  serait  tenté  de  soutenir  peut- 
être  que  cet  acte  équivaut  aune  renonciation  à  la  vente, 
qu'il  y  a,  au  fond,  rétrocession  de  propriété.  Cette  remar- 
que ne  nous  paraîtrait  pas  exacte.  Y  a-t-il  véritablement 
revente  faite  par  l'acheteur  au  vendeur?  Est-il  vrai  de 
dire  que  le  second  soit  le  successeur  du  premier  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  A  l'arrivée  de  la  condition  résolutoire, 
le  contrat  est  censé  non  avenu.  Si  la  chose  rentre  dans 
le  patrimoine  du  vendeur,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
nouvelle  transmission  à  laquelle  l'acquéreur  aurait  bien 
voulu  consentir,  mais  comme  conséquence  directe,  immé- 
diate du  contratprimitif.La  résolution  de  la  A^ente  était  un 
des  effets  possibles,  prévus  par  le  contrat.  Aucun  droit 
proportionnel  de  mutation  ne  saurait  donc  être  exigé, 
car  le  vendeur  n'acquiert  pas  une  propriété  nouvelle. 
On  ne  percevra  que  le  droit  de  0,50  7o  sur  cet  acte  con- 
statant l'abandon  des  arrhes. 

C'est  d'ailleurs  par  application  de  cette  idée  que  le 
législateur  n'a  soumis  le  retrait  de  réméré  qu'au  droit  de 
libération  de  0,50  centimes  pour  100  ^  Il  n'est  que  juste 

'  Contra,  MM.  Championnière  et  Rigaud,  tom.  III,  n*'  20' 1  ;  pour  eux 
«  jusqu'à  ce  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ait  fait  option,  le  caractère 
de  la  convention  est  en  suspens  ;  la  perception  l'est  également.  »  V. 
Répertoire  çiénêral  de  Garnier,  v"  Vente,  n"  160,  et  solutions  citées 
(Del.,  27  juillet  18  4.  —  Sol.,  2  septembre  1814.  —  1405,  J.  N.)  ;  M.  Naquet, 
tom.  I,  11°  311,  S.  63,  1,50 

Si  la  clause  d'arrhes  donne  à  la  promesse  un  caractère  suspensif,  le 
droit  fixe  doit  être  évidemment  perçu  et  non  le  droit  proportionnel. 

'  Loi  du  22  Frimaire  an  VII,  A  69,  §2,  n°  11. 
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d'ajouter  que  notre  solution  est  contraire  à  la  loi  fiscale, 
puisque  nous  n'avons  aucun  texte  nous  permettant  de  ne 
pas  percevoir  le  droit  de  mutation.  Nous  devons  toutefois 
faire  remarquer  que  l'administration  de  l'Enregistrement 
n'a  pas  hésité  à  appliquer  ce  système  à  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants,  au  retour  conventionnel'. 

'  «  Le  retour  à  la  propriété,  dit  l'Instruction  366,  §  18,  est  un  des  cas 
prévus  par  l'acte  primitif  qui  a  payé  ce  qui  était  dû  pour  tous  les  effets 
qu'il  devait  produire  et  rucun  droit  n'est  exigible.  »  Eu  ce  sens  V. 
Champ,  et  Rig-aud,  n°  464,  tom.  III  ;  M.  Demante,  tom.  I,  pag.  62,  D'« 
des  Rédacteurs,  Y°  Résolution  ;  Garnier,  R.  G.  Voir  Vérité,  n°  160;  Réso- 
lution, n°  380  et  s.—  Conti^a,  M.  Naquet,  tom.  1,  pag.  149,  La  jurispru- 
dence n'admet  aucune  extension  de  la  loi  de  Frimaire,  V.  S.  21,  1,  241  ; 
S.  23,  1,  339.  —  Cass.  20  aont  1869,  R.  P.,  2977  ;  2533,  R.  N;  S.  44,  l,  571. 
—  S.  45,  ] ,  359  ;  toutefois  S.  69,  1 ,  43] . 
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SECTION   DEUXIÈME 
De  la  promesse  "unilatérale  de  vendre 


CHAPITRE  PREMIER 


DROIT    CIVIL 


§  1''.  —Sa  validité. 

Si  une  promesse  de  vente  est  faite  et  acceptée,  mais 
sans  engagement  réciproque  d'acheter,  on  dit  alors  qu'il 
y  a  promesse  unilatérale  de  vente.  Elle  n'est  obligatoire 
que  pour  le  promettant,  l'acceptant  n'est  point  engagé  ;  il 
s'est  réservé  la  faculté  de  l'invoquer  ou  non. 

C'est  l'acceptation  qui  transforme  la  pollicitation  en 
promesse  de  vente*.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse. 
Elle  peut  s'induire  des  circonstances,  être  tacite.  Ainsi,  la 
promesse  a-t-elle  été  mentionnée  dans  un  acte  sous 
seings  privés,  qui  est  présenté  et  remis  au  stipulant,  le 
seul  fait  de  la  réception  et  de  la  garde  équivaut  à  accep- 
tation, car  le  stipulant  a  la  possibilité  de  s'en  prévaloir  à 

'  Voir  arrêt  du  12  juillet  1847.  S.  4S,  1,  181.  Comme  la  pollicitation  ne 
transfère  rien,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  donne  jamais  lieu  à  l'application 
du  droit  proportionnel  de  mutation  (Cass.  16  mai  1849.  J.  E.  14742.  S,  49, 
1,  256.  D.  49,  1,  163).  Garnier,  R.  G.  Vo  Vente,  no  1U5. 
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volonté  et  de  le  remettre  à  la  justice  au  cas  de  contes- 
tation*. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'ancien  droit,  tous  les  auteurs 
admettaient  presque  unanimement  la  validité  de  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  ;  il  n'y  avait  entre  eux  de  diver- 
gences que  sur  sa  portée  d'application.  Malgré  la  tradi- 
tion, forts  du  silence  du  Code  civil,  quelques  juriscon- 
sultes ont  cru  devoir  lui  refuser  une  existence  légale. 
«  C'est  un  principe  élémentaire,  dit  Merlin^,  que  la  pro- 
messe de  vente  n'est  pas  obligatoire  pour  celui  qui  l'a 
faite,  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter 
de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  faite  ».  Toullier^  est  du 
même  avis  :  «  Les  promesses  de  vente  non  synallag- 
matiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  offres  que 
celui  qui  les  a  faites  peut  rétracter,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  acceptées».  En  résumé,  ils  ne  distinguent  pas 
nettement  deux  hypothèses  :  celle  où  nous  avons  le  con- 
cours de  deux  volontés  ;  celle  où  nous  ne  sommes  en  pré- 
sence que  d'une  seule  manifestation  de  volonté. 

La  jurisprudence  en  général,  tant  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  des  Cours  d'appel,  se  rangea  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  du  côté  de  la  doctrine.  Citons 
quelques  arrêts  :  1°  de  la  Cour  de  cassation  du  21  décem- 
bre 1846  (D.  P.  48.  19):  la  promesse  ne  peut  avoir  d'effi- 
cacité qu'autant  qu'elle  est  synallagmatique  —  du  9 
août  1848  (S.  48. 1.615):  la  promesse  de  vente  unilatérale 

1  Sic  Laurent,  tom.  XXIV,  n^  9.  —  Cour  de  Liège  du  22  février  1842 
(Pasicrisie  belge,  1849,  2,  169).  —  Il  faut  bien  se  rappeler  que  le  mot 
acceptation  est  susceptible  d'un  autre  sens.  On  l'emploie  parfois  pour 
exprimer,  de  la  part  du  stipulant,  non  une  simple  adhésion  à  la  promesse, 
mais  la  volonté  formelle  d'en  demander  la  réalisation. 

2  Merlin;  Réj)ertoire  V»  vente,  §  7,  n»  5;    V°  Non  bis  in  idem,  n°  16. 

3  Touiller;  tom.  IX,  n°'  91  et  suivants. 


PROMESSES    DE   VENTE   SYNALLAGMATIQUES.  45 

n'est  pas  la  promesse  de  vente  mentionnée  dans  l'article 
1589,  mais  une  simple  poUicitation.  —  2"  des  Cours 
d'appel  :  Angers  27  août  1829  ;  Lyon  27  juillet  1832:  la 
promesse  de  vente,  pour  être  valable,  doit  présenter  le 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  (S.  33.  2.  285)  ^ 

Quels  sont  donc  les  arguments  invoqués  par  l'opinion 
que  nous  combattons?  Merlin  se  base  sur  le  silence  du 
Code.  De  ce  que  le  législateur  n'a  visé  que  les  promesses 
bilatérales,  il  conclut  qu'il  s'est  apparemment  refusé  à 
reconnaître  l'existence  de  la  promesse  de  vente  unilaté- 
rale, elle  est  pour  lui  dénuée  d'effet.  En  admettant  môme, 
ajoute  la  jurisprudence,  qu'il  soit  impossible  de  tirer  une 
telle  conclusion  de  cet  argument  a  contrario,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  dire  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
obligation  contractée  sous  forme  purement  potestative. 
Or,  l'article  1174  déclare  que  (c  toute  obligation  est  nulle 
quand  elle  a  été  contractée  sous  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige.  »  Logiquement  elle  décide 
qu'il  n'y  a  pas  «  promesse  de  vente  dans  le  sens  de  la  loi, 
mais  une  simple  poUicitation,  une  offre  qui,  manquant 
de  lien,  n'oblige  pas  et  peut  être  révoquée  avant  l'accep- 
tation. » 


^  De  rares  arrêts  admettent  cependant  la  validité  de  la  promesse  uni- 
latérale de  vendre.  Cours  de  Paris  (S.  27,  2,  28)  ;  de  Bordeaux  (S.  48,  2. 
641);  de  Paris  (48,  2,  161)  :  «  attendu  que  la  promesse  de  vente  est  restée 
sous  le  Gode  civil  ce  qu'elle  était  avant  sa  promulgation,  attendu  qu'elle 
était  valable  au  fond  et  qu'une  pareille  promesse  n'est  contraire  ni  à 
Tordre  public  ni  à  aucune  loi».  (Arrêt  cassé  par  celui  du  9  août  1848 
mentionné  ci-dessus). 

M.  Laurent  (Droit  civil,  tom.  XXIV)  attribue,  non  sans  raison,  les 
fluctuations  de  la  jurisprudence  à  la  confusion  qui  a  régné  si  longtemps 
çntre  la  poUicitation  et  la  promesse  unilatérale. 
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Cette  opinion  ne  paraît  pas  difficile  à  combattre  et  à 
(UMruire.  Dans  l'ancien  droit,  Tunanimité  de  la  doctrine, 
comme  celle  de  la  jurisprudence,  a  toujours  reconnu  la 
validité  de  la  promesse  unilatérale  de  vente.    Pothier 
déclare  formellement  que  celui  qui  a  promis  s'est  engagé  ; 
il  distingue  pour  la  sanctionner,  cette  convention  «  de  la 
déclaration  que  fait  une  personne  de  la  disposition  actuelle 
en  laquelle  elle  est  de  vendre  et  qui  ne  renferme  aucune 
obligation.  ))  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  consacré, 
il  est  vrai,  aucun  texte  aux  promesses  de  vendre  unila- 
térales, mais  il  paraît  difficile  d'en  conclure  qu'ils  aient 
entendu  prohiber  un  tel  contrat.  Les  principes  généraux 
suffisent  d'ailleurs  pour  soutenir  leur  validité.  Avec  la 
promesse  unilatérale  de  vendre,  nous  avons  un  concours 
de  volontés;  l'un  promet  de  vendre,  l'autre  accepte  cet 
engagement. Pourquoi  nous  refuserions-nousàsanctionner 
cet  accord,  alors  que  la  loi  reconnaît  l'existence  du  contrat 
unilatéral?  Notre  convention  rentre,  en  effet,  directement 
dans  la  catégorie  de  celles  que  prévoit  l'article  1103  du 
Code   civil,    d'après  lequel   le   contrat  «  est  unilatéral 
lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
nières il  y   ait  d'engagement.  »  Un  texte  formel  nous 
permettrait  seul   de   prohiber   le   contrat   de   promesse 
unilatérale  de  vente  et  nous  ne  l'avons  pas.  Que  conclure 
si  non  que  Toullier  et  Merlin  méconnaissent  la  loi  dont 
ils  se  proclament  les  défenseurs. 

Quant  à  l'argument  de  la  jurisprudence,  nous  ne 
saurions  non  plus  l'accepter,  car  il  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  l'article  1174.  Si  elle  invoque  ce  texte, 
c'est  donc  qu'elle  voit,  dans  la  promesse  de  vente,  une 
obligation  conditionnelle,  mais  alors  pour  quelles  raisons? 
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Sans  doute  notre  contrat  peut  présenter  cette  modalité, 
mais  est-ce  à  dire  que  l'on  ne  puisse  jamais  rencontrer 
de  promesses  pures  et  simples.  —  Et  dans  cette  hypo- 
thèse pourra-t-elle  argumenter  de  l'article  1174?  Bien 
plus,  môme  en  présence  d'une  promesse  de  vente  con- 
ditionnelle, elle  commet  une  grosse  erreur  en  prétendant 
que  soutenir  la  validité  de  la  promesse  unilatérale  est 
violer  les  textes  de  la  loi.  Oui,  nous  avons  bien  une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  potestative,  mais 
est-ce  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige?  Non  pas.  Une 
seule  personne  s'est  obligée,  et  précisément  celle-là  qui 
ne  peut  se  soustraire  aux  engagements  qu'elle  a  pris. 
Quant  à  l'acceptant,  il  est  le  maître  de  Taffaire;  de  sa 
volonté  seule  dépend  l'exécution  du  contrat,  mais  comme 
il  n'a  contracté  aucune  obligation,  on  conçoit  que  l'article 
1174  ne  lui  soit  pas  opposable. 

Toute  cette  discussion  d'ailleurs  ne  présente  pas  un 
grand  intérêt,  car  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
aujourd'hui  d'accord  pour  admettre  la  validité  de  la  pro- 
messe de  vente,  quelle  que  soit  la  modalité  dont  elle  est 
affectée. 

§  2.  —  Ses  conditions  cVexistence. 

Il  est  incontestable  que  la  promesse  de  vente  doit  pré- 
senter tous  les  éléments  nécessaires  à  la  validité  de  tout 
contrat.  Mais  doit-elle  réunir  les  conditions  spéciales  que 
la  loi  exige  pour  qu'il  y  ait  vente?  Ainsi  devons-nous 
interdire  à  un  époux  de  promettre  de  vendre  à  son  con- 
joint? Faut-il  défendre  aux  tuteurs,  aux  mandataires,  aux 
administrateurs  d'accepter  une  promesse  de  vente  unila- 
térale qui  leur  serait  faite  par  la  personne  dont  les  intérêts 
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sont  confiés  à  leurs  soins,  etc.  ?  En  un  mot,  les  articles 
1595,  1596,    1597    doivent-ils   recevoir  leur  application 
dans  la  promesse  de  vente  unilatérale,  comme  dans  la 
vente? Notre  réponse  sera  affirmative.  Sans  doute  le  con- 
trat n'est  pas  parfait,   en  ce  sens  qu'il  n'y  a  d'obliga- 
tion que  d'un  côté,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  celui 
qui,  en  définitive,  s'est  engagé  aurait  dans  cette  hypo- 
thèse particulière  une  capacité  plus  grande.  On  ne  sau- 
rait raisonnablement  lui  permettre  de  donner  un  con- 
sentement à  un  contrat  qu'il  serait  incapable  de  conclure. 
Une  difficulté  subsiste  toutefois  à  propos  des  articles 
1591  et  1592:  le  prix  doit-il  être  déterminé  par  les  par- 
ties ou  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Pothier  (n*'  482) 
ne  l'exige  pas  :  «La  promesse  de  vendre  une  chose,  dit-il, 
peut  se  faire  non  seulement  en  exprimant  le  prix  pour 
lequel  on  s'oblige  de  la  vendre,  mais  aussi  sans  l'expri- 
mer ;  le  débiteur  est  censé  en  ce  cas  s'être   obligé  de 
vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il  sera  réglé  par  experts 
dont  les  parties  conviendront».  Le  Code  civil  ne  nous 
donne  aucune  solution,  il  faut  se  décider  d'après  les 
théories  générales  du  droit.  Or,  nous  admettons  comme 
principe  que  l'interprète  doit  appliquer  à  la  promesse  de 
vente,  tous  les  textes  de  la  vente  qui  ne  sont  pas  incon- 
ciliables avec  la  nature  spéciale  du  contrat  de  promesse  de 
vente  les  articles  1591,  1592  nous  paraissent  être  de  ceux- 
là,  et  nous  n'avons  aucune  bonne  raison  pour  les  écarter. 
En  second  lieu,  que  se  proposent  les  parties  en  concluant 
une  promesse  de  vente,  sinon  de  réaliser  la  vente  dans 
l'avenir  ?  Peut-être  n'existera-t-elle  jamais,  mais  qu'im- 
porte? Il  suffit  qu'elle  puisse  apparaître  un  jour  pour  que 
les  contractants  soient  dans  l'obligation  de  présenter  dès 
maintenant  une  convention  qui  réunisse  toutes  les  con- 
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ditions  exigées  par  la  loi  pour  naître  et  vivre.  Nous  avons 
là  comme  une  vente  en  expectative.  D'ailleurs,  plaçons- 
nous  au  moment  où  l'acceptant  déclare  vouloir  acheter, 
et  supposons  que  les  parties  aient  négligé  les  art.  1591 
et  1592.  Voilà  notre  promesse  de  vente  transformée  en 
vente,  mais  nous  n'avons  ni  prix  fixé  ni  experts  désignés 
pour  le  déterminer.  La  loi  n'est  pas  respectée  et  nous  ne 
pouvons  que  conclure  à  la  nullité  du  contrat.   Marcadé 
distingue,  mais  nous  ne  saurions  l'approuver,  suivant  que 
les  parties  n'ont  inséré  aucune  clause  concernant  le  prix, 
et  alors  la  promesse  est  nulle,  ou  ont  déclaré  que  la  vente 
aurait  lieu  «au  prix  courant  ou  au  prix  que  la  chose  sera 
estimée  valoir»,  et  dans  ce  cas  la  promesse  est  obligatoire. 
Cette  distinction  ne  repose  sur  aucun   fondement.  Ce 
n'est  assurément  pas  fixer  le  prix,  même  d'une  manière 
indirecte  que   d'insérer  la  clause  visée  par   Marcadé, 
puisque,  lors  de  la  réalisation  de  la  vente,  il  faudra  pro- 
céder à  une  estimation  de  la  chose.   Quelques  auteurs  ' 
admettent    avec  raison  la  validité    d'une    vente    dans 
laquelle  le  prix  est  déclaré  devoir  être  fixé  par  les  mercu- 
riales ou  déterminé  par  experts   non  désignés.    Nous 
pensons  devoir  considérer  comme  valables  des  promesses 
de  vente  conclues  sous  de  telles  conditions.  Nous  allons 
même  jusqu'à  concevoir  pour  les  parties  la  possibilité 
d'indiquer  le  prix  indirectement,  —  le  promettant  s'en- 
gage, par  exemple,  à  vendre  un  immeuble  au  prix  qu'il 
lui  a  coûté  —  chaque  fois  qu'il  ne  pourra  s'élever  entre 
elles  de  difiicultés  pour  connaître  la  valeur  de  la  chose. 
Mais  nous  prohibons  les  clauses  en  vertu    desquelles 
l'acceptant  s'engagerait  à  payer  un  immeuble   selon  sa 

.    'Colmet  de  Santerre,  tom.  VII,  n°  12,  12  bis,  pag.  32.  —  Aubry  et 
Rau,  tom.  IV,  ir  249,  pag.  338. 

p.  H.  4 
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valeur  ou  à  son  juste  prix.  De  pareils  termes  sont  trop 
vagues.  Il  est  impossible  de  connaître  sans  contestation 
la  valeur  de  l'objet  de  la  promesse  de  vente,  les  contrac- 
tants ayant  intérêt  l'un  à  le  déprécier,  l'autre  à  l'estimer 
au  plus  haut  prix.  Un  conflit  inévitable  naîtra.  Le  prix 
n'étant  pas  fixé,  les  experts  non  désignés,  ils  devront  s'en 
remettre  à  la  justice.  Mais  alors,  les  art.  1591, 1592  seront 
méconnus.  Nous  admettons  donc  que  les  parties  sont 
obligées  de  respecter  ces  textes  même  en  concluant  une 
simple  promesse  unilatérale  de  vendre. 

§  3. —  Des  modalités  qui  peuvent  Vciffectev. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  promesse  de  vente  pouvait 
être  non  seulement  conditionnelle,  mais  aussi  à  terme, 
ou  pure  et  simple.  Nous  allons  rapidement  examiner  ces 
différentes  modalités. 

a)  Promesse  pure  et  simple.  —  Dès  la  formation  du 
contrat,  le  promettant  est  tenu,  c'est  là  le  résultat  du 
contrat.  Mais  pendant  combien  de  temps  ?  Nous  devons 
distinguer.  Un  délai  a-t-il  été  fixé,  nous  en  déduirons 
deux  conséquences  :  d'abord  le  promettant  ne  peut,  avant 
son  expiration,  révoquer  à  sa  volonté,  la  promesse  qu'il 
a  consentie  librement,  et  cela  est  évident,  puisqu'il  estlié  ; 
puis,  par  contre,  il  est  libéré  de  plein  droit  si  le  créan- 
cier le  laisse  écouler  sans  se  prévaloir  delà  convention. 

Dans  le  cas  contraire  ',  l'acceptant  peut-il  perpétuelle- 
ment demander  à  l'époque  qu'il  lui  plaira  de  choisir  l'exé- 

'  Si  le  législateur  ne  s'était  pas  montré  aussi  laconique,  ce  point 
spécial  eût  mé'ùté  une  réglementation  :  il  aurait  pu  fixer  un  délai  pen- 
dant lequel,  à  peine  de  déchéance,  le  stipulant  devrait  réclamer  la  réa- 
lisation de  la  promesse. 
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(^ution  de  la  promesse.  Un  point  nous  paraît  certain, 
cestla possibilité,  pour  le  promettant,  d'invoquer  la  pres- 
cription de  l'article  2262.  Si  son  cocontractant  n'exerce 
pas  contre  lui  l'action  personnelle  dont  il  est  muni,  cette 
action  se  prescrira  par  trente  ans  K  Peuî-il  être  déchargé 
de  son  obligation  avant  l'expiration  de  ce  laps  de  temps  ? 
Deux  intérêts  sont  en  présence.  Le  promettant  est  incon- 
testablement obligé;  il  ne  peut,  à  volonté,  se  délier  de 
ses  engagements.  D'un  autre  côté,  il  parait  bien  difficile 
de  l'abandonner  à  la  discrétion  absolue  du  stipulant, 
maître  d'exiger,  suivant  les  hasards  de  son  caprice,  l'exé- 
cution de  la  vente  à  telle  ou  telle  époque  éloignée. 
Par  contre,  le  stipulant  ne  peut  être  non  plus  livré  à  la 
merci  de  son  cocontractant,  car  un  danger  est  à  crain- 
dre de  sa  part  ;  de  mauvaise  foi  il  pourrait  profiter  d'un 
instant  de  gêne,  retirer  sa  promesse  à  un  moment  où  il  le 
saurait  dans  l'impossibilité  de  payer  le  prix.  Il  nous  faut 
donc  donner  des  garanties  à  chaque  partie,  les  protéger 
impartialement  l'une  et  l'autre.  C'est  dire  que  nous  nous 
refusons  à  nous  contenter  d'une  simple  sommation  que 
le  promettant  ferait  signifier  au  stipulant  pour  le  mettre 
en  demeure  défaire  savoir  s'il  entend,  oui  ou  non,  se  pré- 
valoir de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite.  On  favorise  par 
là  le  premier  au  détriment  du  second,  en  attribuant  à 
lui  seul  le  droit  d'estimer  qu'il  n'y  a  plus,  lieu,  pour  lui, 
d'être  tenu  plus  longtemps  2.  Au  point  de  vue  purement 

'  Voir  Jugement  du  5  décembre  1871,  du  Tribunal  de  la  Seine  (H.  N., 
n"  4005)  :  ne  s'appliquent  pas  à  la  promesse  de  vente  les  décrets  du  9 
septembre  et  3  octobre  1870,  portant  prorogation,  en  faveur  des  per- 
sonnes résidant  dans  un  département  envahi,  des  délais  impartis  pour 
certains  actes. 

'  Cassation,  12  juillet  1847.  D.  47,  1,  347:  —  Troplong,  De  la  ve7ite, 
tom.  I,  n»  117.  —  Duranton,  tom.  XVI,  n^  58. 
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juridique,  il  est  d'ailleurs  impossible  d'exiger,  de  la  part 
du  promettant,  une  sommation  conformément  à  l'arti- 
cle 1139  du  Code  civil.  Cet  article  n'est  applicable  que 
pour  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  Or,  ici,  ce  n'est 
pas  le  débiteur,  mais  bien  le  créancier  qu'il  s'agit  de  forcer 
à  se  prononcer  selon  les  termes  et  conditions  du  contrat. 
Il  semblerait  alors  raisonnable  de  donner  à  la  justice  le 
soin  de  trancher  la  difficulté   qui  va   s'élever  entre  les 
parties,  en  la  priant  de  fixer  un  délai  suffisant  pendant 
lequel  le  stipulant  sera  obligé  de  manifester  sa  volonté. 
N'a-t-elle  pas  pour  mission  d'interpréter   les    conven- 
tions des  parties?  C'était  l'avis  de  Pothier,  au  n^  481  de 
son  Tvdiité  de  la  vente  :  «  Lorsque  je  vous  ai  promis  de 
vous  vendre  quelque  chose    sans  aucune  limitation  de 
temps,  pour  être  déchargé  de  ma  promesse,  je  dois  obte- 
nir contre  vous  une  sentence  qui  portera  que  vous  décla- 
rerez, dans  un  temps  qui  sera  limité  par  une  sentence,  si 
vous  entendez  acheter,  et  que  le  dit  temps  passé,  faute 
d'avoir  fait  cette  déclaration,  je  serai  déchargé  de  mon 
obligation».  Nous  préférons  toutefois  suivre,  malgré  l'au- 
torité de  Pothier,   un  troisième  système,  défendu  par 
Duvergier,  Massé  et  Vergé  '.  Il  nous  parait  rigoureux  de 
fermer,  de  prime  abord,  toute  voie  à  entente,  en  exi- 
geant du  promettant  qu'il  s'adresse  à  la  justice  de  piano. 
Aussi,  nous  lui  permettons  de  commencer  par  mettre  en 
demeure  le  stipulant  d'avoir  à  faire  connaître  la  suite 
qu'il  désire  donner  au  contrat,  et  ce,  dans  un  délai  qu'il 
lui  fixera.  Nous  empruntons  donc  au  premier  système  sa 
solution,  mais,  de  plus,  nous  admettons  l'intervention  du 
juge.  Si  le  stipulant  trouve  le  délai  insuffisant,  il  n'aura 

'  Duvergier  (tom.  I,   ip  127);  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie  (tom.  IV, 
pag.  266,  note). 
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qu'à  demander  à  la  justice  de  trancher  le  point  litigieux. 
S'il  ne  proteste  pas,  à  l'arrivée  de  l'époque  fixée,  il  sera 
censé,  de  plein  droit,  avoir  renoncé  à  exiger  l'exécution 
de  la  promesse.  Les  intérêts  de  chacun  sont,  par  ce  pro- 
cédé, convenablement  sauvegardés. 

Faut-il  admettre  le  promettant  à  invoquer  l'inaction  du 
créancier  dans  le  cas  où  il  ne  lui  aurait  fait  aucune  som- 
mation? Pothier  y  consent  :  c  S'il  s'est  passé  un  temps 
considérable,  il  en  peut  résulter  une  présomption  que  les 
parties  se  sont  désistées  tacitement  de  cette  convention». 
Nous  ne  saurions  nous  refusera  souscrire  à  cette  opinion, 
tout  en  faisant  observer  que  l'écoulement  d'un  certain 
temps  ne  parait  pas  toujours,  à  lui  seul,  suffisant.  Comme 
l'on  ne  doit  jamais  présumer  une  renonciation  à  un  droit, 
le  juge  devra  s'appuyer  sur  d'autres  circonstances,  afin 
de  n'avoir  aucun  doute  sur  l'interprétation  à  donner  au 
silence  du  stipulant*. 

Enfin,  dans  certaines  hypothèses,  le  promettant  peut 
être  incidemment  libéré  de  son  engagement  de  vendre, 
comme  conséquence  de  la  résolution  du  contrat  princi- 
pal, dont  la  promesse  était  l'une  des  clauses  accessoires. 
Ainsi'^,  il  a  été  jugé  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente, 
faite  par  un  bailleur  au  preneur,  comme  condition  d'un 
bail,  cesse  d'être  obligatoire  pour  lui,  lorsque  la  résolu- 
tion du  bail  vient  à  être  prononcée  contre  le  preneur  à 

1  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  13  août  1872.  S.  73,  1,  56  ;  de  la 
Cour  de  Nimes,  27  décembre  1870.  S.  72,  2,  67  :  «Au  reste,  bien  qu'une 
promesse  unilatérale  de  vente  ait  été  faite  sans  limitation  de  temps,  les 
juges  peu  ent  en  déterminer  la  durée  d'après  la  commune  intention  des 
parties  recherchée  soit  dans  les  termes  mêmes  de  la  promesse,  soit  dans 
les  circonstances  où  elle  est  intervenue  ».  R,  N.,  n"  2941,  —  V.  surtout 
Angers,  28  août  1829;  Dalloz  J.  G.,  V»  vente,  n»  291,  6''. 

'  Sic.  Gass.  Arrêt  du  22  janxier  1868  (S.  1868,  1,  293). 
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défaut  de  paiement  du  prix,  ou  pour  inexécution  des  char- 
ges qui  lui  avaient  été  imposées. 

b)  Promesse  affectée  d'un  terme.  —  A  quo^  l'acceptant 
ne  peut  réclamer  l'exécution  que  du  jour  de  l'arrivée  du 
terme  ;  ad  quem,  il  ne  peut  plus  agir  à  ce  moment.  Le 
promettant  est  libéré  de  plein  droit.  Il  n'est  pas  obligé 
de  faire  sommation  à  l'acceptant.  Aucun  texte  ne  l'exige, 
et  c'est  ce  que  décide  Pothier. 

c)  Promesse  sous  condition.  —  La  naissance  ou  l'ex- 
tinction de  l'obligation  dépendra  de  l'arrivée  de  la  con- 
dition, selon  que  celle-ci  sera  suspensive  ou  résolutoire. 
Les  régies  générales  du  droit  s'appliqueront;  l'article 
1174,  entre  autres,  mais  lorsque  l'existence  de  la  pro- 
messe unilatérale  sera  subordonnée  à  une  condition 
purement  potestative  du  débiteur  non  du  créancier. 

Devons-nous  appliquer  ce  texte  à  la  convention  sui- 
vante :  «  Je  promets  de  vous  vendre  mon  immeuble 
1000  francs  si  je  me  décide  à  vendre?»  Une  espèce  du 
même  genre  fut  jadis  soumise  à  la  Cour  de  Grenoble*. 
Elle  décida  que  le  contrat  était  nul,  par  application  de 
l'article  1174:  «  Attendu,  disait  l'arrêt,  que  la  clause 
insérée  dans  l'acte  du  21  novembre  1825,  par  laquelle 
Pelisson  promet  de  passer  vente  par  préférence  à  Com- 
mandeur de  la  propriété  qui  donne  lieu  à  la  contestation, 
moyennant  un  prix  convenu,  dans  le  cas  où  il  se  déci- 
derait à  aliéner  ledit  immeuble  ne  peut  être  considérée 

1  Arrêt  du  23  mars  1829.  S.  29,  2,  271.  —  TTn  jugement  du  28  janvier 
1828  du  Tribunal  de  Bourgoin  avait  adopté  la  même  solution  basée  sur 
la  nullité  du  contrat  par  application  de  l'article  1174.  Un  pourvoi  ayant 
été  formé,  la  Cour  de  Cassation  décida  que  la  Cour  de  Grenoble  avait 
fait  une  juste  application  de  la  loi. 
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que  comme  un  droit  de  prélation,  stipulé  au  profit  de 
Commandeur  et  non  comme  une  promesse  de  vente, 
ayant,  aux  termes  de  l'article  1589  du  Code  civil,  tous 
les  effets  d'une  vente  ;  attendu  que,  si  on  voulait  lui  donner 
ce  caractère,  il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  serait  alors  subordonnée  à  une  condition  potesta- 
tive,  puisque  promettre  de  vendre  si  on  se  décide  à 
vendre^  c'est  faire  dépendre  l'exécution  de  son  obliga- 
tion, d'un  fait  dépendant  de  sa  volonté,  en  réalité  ne  rien 
promettre  ».  Et  la  Cour  concluait  en  décidant  que  la  con- 
vention, nulle  comme  promesse  de  vente,  était  valable 
comme  pacte  de  préférence. 

Deux  points  prêtent  à  critiques. 

Examinons  d'abord  si  la  Cour  avait  raison  d'invoquer 
l'article  1174.  Non  certes.  La  convention  qu'elle  annulait 
n'était,  en  définitive,  qu'un  pacte  de  préférence.  Or, 
on  ne  peut  concevoir  ce  pacte  que  sous  la  forme  d'une 
promesse  de  vente  faite  sous  cette  condition:  «  Si  je  me 
décide  à  vendre».  Il  s'agit  maintenant  de  voir  si  cette 
condition  était  purement  potestative  de  la  part  du  pro- 
mettant. Voyons  la  définition  que  nous  donne  l'article  1 170 
de  la  condition  potestative  :  «C'est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention  d'un  événement,  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
défaire  arriver  ou  d'empêcher».  Est-il  donc  au  pou- 
voir absolu  du  promettant  de  vendre  ou  non,  à  sa  volonté, 
l'immeuble,  objet  de  la  promesse?  On  ne  saurait  le 
soutenir,  car  il  peut  être  un  jour  contraint  d'aliéner, 
malgré  lui,  par  suite  de  départ  forcé  ou  pour  se  procu- 
rer des  ressources.  Dés  lors  la  condition  n'est  pas  pure- 
ment potestative,  et  l'art.  1174  ne  peut  s'appliquer  con- 
trairement à  ce  qu'affirmait  la  Cour  de  Grenoble.   En 
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second  lieu,  le  pacte  de  préférence  n'étant  qu'une  appli- 
cation particulière  de  la  promesse  de  vente  unilatérale 
faite  sous  condition,  si  la  Cour  annule  la  promesse, 
comment  peut-elle  reconnaître  la  validité  du  pacte?  Il  y 
a  là  une  contradiction  singulière.  Si  on  veut  l'éviter 
on  doit  évidemment  annuler  tout  pacte  de  préférence. 
Conclusion  logique  à  coup  sûr,  mais  qu'il  est  facile  de 
repousser  en  n'admettant  pas  le  faux  point  de  départ  de 
l'ancienne  jurisprudence.  On  obtient  ainsi  un  double 
avantage;  on  interprète  sainement  le  Code  et  on  permet 
aux  parties  de  conclure  un  contrat  auquel  elles  peuvent 
avoir  fréquemment  recours.  La  loi  est  respectée  ;  la 
pratique  favorisée. 

§  4.  —  Modes  de  preuve. 

Pour  la  preuve  de  la  promesse  unilatérale,  nous  appli- 
querons l'article  1341  ;  il  devra  être  passé  acte,  devant 
notaires  ou  sous  seings  privés,  de  toute  convention  dont 
l'objet  aura  une  valeur  supérieure  à  150  francs.  Un  seul 
original  sufïîra-t-il  ?  Oui.  Il  y  a  lieu  d'écarter  l'art.  1325, 
qui  ne  vise  que  des  conventions  synallagmatiques.  Ici 
nous  ne  sommes  en  présence  que  d'un  contrat  unilatéral  : 
une  seule  personne  s'est  engagée  vis-à-vis  d'une  autre, 
sans  qu'il  y  ait  d'engagement  de  la  part  de  cette  dernière. 

La  jurisprudence  appliquait  jadis  rigoureusement 
l'article  1325  —  et  logiquement,  car  à  ses  yeux  la  pro- 
messe synallagmatique  avait  seule  une  existence  légale. 
Puisqu'elle  admet  aujourd'hui  la  validité  de  la  promesse 
unilatérale,  elle  n'exige  plus  qu'une  seule  copie  de  l'acte 
pour  la  constater*. 

1  Cour  de  Rennes,  26  mai  1820  (V.  6,  2,  266  S);  S.  48,  1,  181.  —  Quelques 
auteurs  ont  cependant  soutenu  qu'un  acte  fait  en  double  était  nécessaire, 
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§  5.  —  Sa  nature. 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  le  plus  délicat  de 
notre  étude  :  Quelle  est  la  nature  de  la  promesse  de 
vente?  Avant  d'exposer  le  système  auquel  nous  nous 
arrêtons  —  celui  de  l'obligation  de  faire  —  nous  nous 
proposons  d'examiner  successivement  les  principaux 
systèmes  qui  ont  été  soutenus. 

I.  Système  de  la  promesse  unilatérale  valant  vente. 
—  M.  Larombiere  le  défend  dans  son  Traité  des  obliga- 
tions^. L'article  1589  s'appliquerait  tant  à  la  promesse 
unilatérale  qu'à  la  promesse  synallagmatique.  «  La  chose 
promise,  dit-il,  a  été  dès  le  principe  affectée  au  paiement 
de  l'obligation.  Comment  le  promettant  pourrait-il  désor- 
mais transférer  à  un  tiers,  sur  cette  môme  chose,  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  conservé  lui-même.  Celui  à  qui  a  été 
faite  une  promesse  de  vente  bilatérale  ou  unilatéi^ale^ 
a  donc,  dés  ce  moment,  un  droit  acquis  sur  la  chose  et  il 
doit  être  préféré  à  tout  autre  acquéreur,  auquel  aurait  été 
consentie  plus  tard  une  vente  de  la  même  chose.  Il  n'a 
pas  seulement  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
son  promettant  :  il  a  une  véritable  action  en  revendica- 
tion, rei  persecutoria,  contre  les  tiers  détenteurs.» 

Cette  affirmation  parait  fort  hardie  en  présence  des 

la  promesse  devant  un  jour  se  transformer  en  vente,  c'est-à-dire  en  un 
contrat  synallagmatique.  Repoussons  cette  opinion  pour  la  raison  déve- 
loppée au  texte  :  une  seule  partie  est  tenue.  —  Comparez  Dénisart,  op. 
cit.,  V"  promesse  de  vente,  n°  3.  «  La  preuve  testimoniale  qu'il  y  a  eu 
promesse  de  vente  n'est  en  aucun  cas  admissible,  parce  que  l'une  et 
l'autre  promesse  ayant  pour  objet  un  acte  synallagmatique,  il  est  de 
l'essence  de  cet  acte  d'être  écrit  et  fait  en  double».  Sic  Ferrière. 
*  Des  obligations^  tom.  I,  n»»  13  et  14. 
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travaux  préparatoires  et  des  textes.  M.  Larombière 
s'efforce  bien  de  les  interpréter  en  sa  faveur,  mais  sans 
trop  réussir,  nous  semble-t-il.  L'article  1589,  pour  donner 
à  la  promesse  de  vente  tous  les  effets  de  la  vente,  exige, 
nous  l'avons  vu,  le  consentement  réciproque  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Or,  fait-il  remarquer  —  et 
cela  est  vrai  —  la  réciprocité  de  consentement  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  existe  dans  la  promesse  unilatérale 
tout  comme  dans  la  promesse  synallagmatique,  les  parties 
avant  de  signer  se  mettent  d'accord  sur  la  chose,  objet 
de  la  promesse  et  sur  le  prix,  valeur  de  cette  chose.  La 
loi  ne  fait  aucune  distinction  ;  elle  parle  des  promesses 
de  vente  en  général.  Pourquoi  distinguer? 

Cette  assimilation  semble  quelque  peu  forcée.  La  loi, 
par  les  termes  «  consentement  réciproque  »,  désigne 
évidemment  un  engagement  de  la  part  de  chacune  des 
parties.  Or,  cet  engagement  réciproque,  si  nous  le  trou- 
vons dans  la  promesse  synallagmatique,  nous  le  cher- 
chons en  vain  dans  la  promesse  unilatérale.  Là,  le  pro- 
mettant est  seul  obligé  à  vendre,  le  stipulant  étant  maître 
d'exiger  ou  non  la  réalisation  de  la  vente.  A  moins  que 
la  loi  par  le  mot  «  consentement  »  ne  fasse  allusion  à  une 
simple  entente  des  parties  sur  la  chose  et  le  prix;  mais 
alors  nous  n'avons  pas  même  de  contrat  unilatéral, 
puisque,  à  vrai  dire,  aucun  des  contractants  ne  s'est 
obligé. 

Comment  en  conclure  que  promesse  de  vente  vaut 
vente?  On  arrive  forcément  à  une  impossibilité  juridique. 
Sans  doute,  le  législateur  ne  dit  pas,  en  propres  termes, 
que  l'art.  1589  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  promesses  de 
vente  synallagmatiques,  mais  devons-nous  en  conclure 
qu'il  nous  est  interdit  de  séparer  deux  contrats  pourtant 
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bien  distincts.  Ce  serait  aller  un  peu  trop  loin.  Bien  plus, 
l'art.  1590  nous  invite  à  faire  cette  distinction  que  l'on 
repousse.  Incontestablement  il  ne  s'applique  qu'à  une 
promesse  de  vente  bilatérale,  puisqu'il  permet  à  cha- 
que partie  de  se  délivrer  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées. M.  Larombière  no  peut  s'empêcher  de  le  recon- 
naître. Or  sa  place  à  la  suite  de  l'art.  1589  comme  l'ordre 
logique  des  idées  prouvent  clairement  que  le  législateur, 
n'a  pu  indiquer  l'influence  d'une  clause  d'arrhes  sur 
la  promesse  de  vente  synallagmatique  qu'après  en  avoir 
montré  les  effets,  au  cas  où  elle  se  présente  normalement 
sans  stipulation  particulière.  Il  y  a  entre  nos  deux  tex- 
tes un  lien,  une  relation  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
voir.  M.  Larombière  essaie  de  réfuter  cet  argument.  Le 
législateur,  observe-t-il,  après  avoir  sans  distinguer, 
posé  dans  l'art.  15891e  principe  que  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  a  voulu,  dans  l'article  suivant,  indiquer  les 
modifications  que  porte  aux  effets  d'une  promesse  de 
vente  ordinaire ,  une  clause  d'arrhes .  Mais  devait-il 
s'occuper  des  promesses  de  ventes  unilatérales?  Non, 
puisque  dans  ce  cas  l'acceptant  est  libre  de  se  prévaloir 
ou  non  de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite.  On  conçoit 
donc  à  merveille  qu'il  n'ait  songé  qu'aux  promesses  de 
vente  bilatérales. 

Ce  raisonnement  serait  juste  si  l'art.  1589  visait  sans 
distinction  toutes  les  promesses  de  vente.  C'est  ce  que 
nous  nions,  poussé  encore  et  surtout  par  cette  observation 
que  l'historique  de  la  confection  du  Code  est  entièrement 
contraire  à  M.  Larombière.  Les  rédacteurs  du  Code  civil, — 
les  extraits  des  travaux  préparatoires  que  nous  avons  cités 
ne  laissent  aucun  doute,  —  ne  se  sont  proposé,  à  la  diffé- 
rence de  Pothier,  que  de  nous  donner  les  régies  des  pro- 
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messes  de  vente  bilatérales.  Nous  devons  donc  rejeter 
sans  hésiter  l'opinion  de  M.  Larombiére  *. 

IL  Système  de  la  vente  conditionnelle.  —  C'est  le  sys- 
tème auquel  on  doit  fatalement  aboutir,  enseigne  M.  Mour- 
lon,  si  on  analyse  la  promesse  de  vente.  Le  promettant  s'en- 
gage, en  effet,  à  vendre,  mais  seulement  lorsque  le  stipu- 
lant aura  manifesté  le  désir  d'acheter.  Au  fond,  nous 
sommes  en  présence  d'une  vente  faite  sous  la  condition 
que  le  stipulant  viendra  s'aboucher  à  nouveau  avec  son 
contractant  et  lui  réclamer  l'exécution  de  la  promesse. 
Le  fait  d'attendre  pour  réaliser  la  vente  une  manifestation 
de  volonté  du  stipulant  constitue  un  événement  futur  et 
incertain.  «  La  promesse  unilatérale  vaut  donc  vente  con- 
ditionnelle». Quand  l'acceptant  déclarera  vouloir  acquérir, 
la  condition  étant  accomplie,  elle  rétroagiraau  jour  où  la 
promesse  a  été  faite  en  vertu  de  l'art.  1179.  La  chose  lui 
reviendra  franche  et  quitte  de  toute  charge  :  les  aliéna- 
tions consenties,  pendente  conditione,  seront  anéanties 
s'il  a  eu  toutefois  le  soin  de  faire  transcrire  la  promesse. 
Tous  les  actes  conservatoires  auront  pu  être  exercés  par 
le  créancier  (art.  1180).  Quant  aux  risques,  lisseront  restés 
à  la  charge  du  promettant  (art.  1182).  D'ailleurs  en  suppo- 
sant l'absence  de  texte  on  ne  pourrait  concevoir  une  solu- 
tion différente,  le  stipulant, maître  de  faire  ou  non  la  vente, 
se  garderait  bien  d'exiger  la  formation  du  contrat,  si  l'autre 
partie  ne  devait  pas  être  responsable  des  risques  et  périls 
de  la  chose.  De  fait,  il  y  aurait  une  situation  identique-. 

'  En  droit  fiscal,  il  faut  évidemment,  avec  le  système  de  M.  Larom- 
biére, percevoir  le  droit  proportionnel  de  5,  50  O/q  sur  la  promesse  uni- 
latérale de  vente.  On  appliquera  toutes  les  solutions  que  nous  avons 
admises  au  sujet  des  promesses  de  vente  synallagmatiques. 

'  Explications  du  Code  Napoléon,  tom.  III,  u»  488. 
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Ce  système  a  évidemment  un  grand  mérite.  Il  sauve- 
garde les  intérêts  du  stipulant,  toujours  sûr,  sauf  perte 
totale  ou  partielle,  d'avoir  entièrement  la  chose  qu'il 
désire.  Mais  est-il  juridique?  Il  est  permis  d'en  douter. 
On  ne  peut  raisonnablement  affirmer  avec  M.  Mourlon  *, 
que  nous  trouvons  dans  la  promesse  unilatérale  de  vente 
«avec  la  plus  parfaite  exactitude  tous  les  caractères  d'une 
vente  conditionnelle,  ainsi  que  tous  les  éléments  néces- 
saires à  sa  perfection)).  Pour  qu'il  y  ait  vente  condition- 
nelle il  faut  le  consentement  de  chaque  partie  sur  la  vente 
elle-même.  Or  dans  la  promesse  nous  ne  l'avons  pas. 
Si  l'un  s'est  engagé  à  vendre,  l'autre  s'est  borné  à  pren- 
dre bonne  note  —  que  l'on  nous  permette  cette  expres- 
sion —  de  cet  engagement,  à  l'accepter  sauf  à  l'invoquer 
plus  tard,  lorsqu'il  le  voudra,  mais  il  n'a  contracté  aucune 
obligation.  Le  consensus  duoruvi  in  idem  placitum  fait 
donc  défaut.  Comme  il  est  indispensable,  nous  n'avons 
pas  de  vente  conditionnelle^. 

III.  Système  de  V obligation  unilatérale  de  donner.  — 
Cette  objection  insurmontable,  M.  Colmet  de  Santerre 
s'est  efforcé  de  l'éviter  ingénieusement  en  soutenant  que 
«ce  contrat  n'est  pas  une  vente  faite  sous  condition 
mais  un  contrat  unilatéral  conditionnel  )>  —  unilatéral 
puisque  le  promettant  seul  est  obligé  ;  conditionnel,  car 

'  Traité  sur  la  transcription,  tom.  I.  pag,  94. 

'  On  ne  saurait  exiger  ici,  puisque  la  vente  est  conditionnelle,  le  droit 
proportionnel  de  5,50  °/o  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte;  on  percevra 
le  droit  fixe  de  trois  francs.  A  l'arrivée  de  la  condition,  l'impôt  sera  ^ 
acquitté  sur  le  prix  fixé  dans  le  contrat  ou  déterminé  par  experts.  Dans 
ce  cas,  nous  pensons  que  ceux-ci,  en  vertu  du  principe  de  la  rétroac- 
tivité, devront  apprécier  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  où  l'engage- 
ment a  été  contracté,  non  à  l'époque  de  la  réalisation  de  la  vente. 
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il  est  conclu  sous  la  condition  que  l'acceptant  viendra  un 
jour  lui  aussi  contracter  un  engagement,  celui  de  payer 
le  prix.  Et  voici  les  conséquences  de  cette  manière  de 
voir.  La  condition  suspensive  se  réalisant,  l'acheteur  sera 
censé  avoir  été  propriétaire  dès  la  promesse  ;  il  fera  annu- 
1er  toutes  les  aliénations  totales  ou  partielles  de  la  chose 
objet  de  la  promesse,  si  la  transcription  a  été  faite.  Le 
promettant  seul  sera  tenu  des  risques.  On  ne  permet  pas 
toutefois  au  créancier  d'user  des  droits  que  lui  confère 
l'art.  1180  et  d'exercer  les  actes  conservatoires  contre  le 
futur  acheteur  —  ce  qui  est  logique,  puisque  ce  dernier 
s'est  borné  à  accepter  une  promesse  qui  lui  était  faite  et 
n'est  tenu  de  rien  ^ 

Ce  système  procure  au  stipulant  une  sécurité  aussi  par- 
faite que  celui  M.  Mourlon,  et  de  plus  il  a  l'avantage  de 
respecter  les  principes  généraux  du  droit.  Malgré  ses 
mérites,  nous  ne  pouvons  l'accepter.  A  nos  yeux  il  a  le 
tort  de  voir  une  obligation  de  donner  là  où  nous  ne  trou- 
vons qu'une  obligation  de  faire.  De  plus,  il  viole  l'équité 
en  décidant  indirectement  que  le  stipulant  sera  proprié- 
taire du  jour  de  la  promesse,  par  suite  profitera  des  amé- 
liorations, mais  ne  sera  pas  tenu  des  vices  et  défauts  de 
la  chose.  Ainsi,  augmente-t-elle  de  valeur,  il  se  hâtera  de 
donner  son  consentement,  sachant  ne  devoir  payer  que  la 
somme  convenue  lors  de  la  promesse  eu  égard  à  son 
estimation  à  cette  époque.  Si  elle  vient  à  périr  ou  à  se 
détériorer,  il  gardera  le  silence,  se  refusant  à  payer  le 
prix  fixé  et  qui  doit  être  maintenu  malgré  sa  diminution 
réelle  de  valeur.  S'il  profite  des  bonnes  chances  du 
contrat, pourquoi  ne  supporterait-il  pas  les  mauvaises?  Or 

'  Tom.  III,  livre  111,  n"  10  bis  V  et  suivants. 
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nous  n'avons  aucun  moyen  légal  pour  le  forcer  à  conclure 
la  vente  • . 

Les  partisans  de  ce  système  objecteront  sans  doute 
que  c'est  là  la  conséquence  logique  qui  découle  de  la 
validité  de  la  promesse  unilatérale.  Le  contrat  est  tout 
à  l'avantage  du  stipulant,  puisque  le  promettant  s'est 
engagé  à  vendre  à  sa  première  réquisition.  Il  est  évi- 
dent par  suite  qu'il  ne  réclamera  la  réalisation  de  la 
promesse  qu'autant  qu'il  y  trouvera  son  avantage.  — 
Cette  objection  est  inattaquable  en  droit  civil,  nous  en 
convenons.  Cependant  à  un  système  dont  la  rigueur 
légale  peut  être  parfois  très   préjudiciable    au  promet- 

'  Au  point  de  vue  fiscal,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  que  nous  avons 
dit,  en  note,  à  propos  des  systèmes  précédents. 

Quelle  solution  admettre  avec  les  systèmes  qui  soutiennent  le  principe 
de  la  rétroactivité,  si  une  promesse  de  vente  a  été  insérée  dans  un 
contrat  de  bail  ?  C'est  une  clause  très  fréquente  dans  la  pratique.  Le 
preneur  est  évidemment  tenu  de  payer  suivant  les  conventions  in- 
tervenues le  prix  du  loyer.  Il  se  décide  à  acheter  ;  l'article  1179  le  fait 
considérer  comme  propriétaire  du  jour  de  la  promesse.  Mais  que  de- 
viendront les  sommes  qu'il  aura  déboursées  comme  locataire  ?  le  vendeur 
les  gardera-t-il  ou  devra-t-on  les  imputer  sur  le  prix?  Cette  dernière 
solution  s'impose,  croyons-nous.  Sans  doute  le  locataire,  curant  le  cours 
du  bail,  était  tenu  à  l'accomplissement  d'une  prestation,  mais  par  cela 
même  qu'il  a  voulu  se  prévaloir  de  la  promesse  de  vente  qui  lui  avait 
été  faite,  en  vertu  de  l'article  1179,  sa  qualité  de  locataire  disparait; 
par  suite  il  a  payé  une  somme  qu'il  ne  devait  pas  et  il  y  a  lieu  à  répéti- 
tion de  l'indu.  -Il  n'a  commis  aucune  erreur,  dit -on.  D'accord  :  il  a  payé 
en  connaissance  de  cause  une  dette  dont  il  était  tenu  à  un  moment 
donné,  mais  cette  dette  étant  censée  n'avoir  jamais  existé,  disparaissant, 
pourquoi  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  s'opposerait -il  à  une  resti- 
tution? A  quel  titre  d'ailleurs  permettrait-on  au  vendeur  de  garder 
les  sommes  qu'il  a  touchées  comme  bailleur?  il  ne  les  restituera  pas, 
mais  l'imputation  se  fera  sur  le  prix  de  vente.  On  évite  ainsi  une  sin- 
gulière inconséquence,  celle  de  considérer  l'acheteur,  en  principe  pro- 
priétaire dès  la  formation  du  contrat  de  bail,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
promesse,  mais  locataire  à  un  point  de  vue  spécial. 
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tant,  nous  préférons  celui  do  la  non-rétroactivité,  qui  nous 
paraît  plus  équitable.  En  effet,  si  le  prix  n'a  pas  été 
déterminé  au  moment  de  la  promesse,  on  tiendra  au 
moins  compte  des  augmentations  ou  des  diminutions  de 
valeur  postérieures  à  cette  promesse.  Il  est  vrai  que  cette 
hypothèse  est  rare  en  pratique  ;  chaque  fois  que  l'on  pro- 
met de  vendre,  un  prix  est  en  général  immédiatement 
fixé.  Soit  et  supposons  ce  dernier  cas.  Le  système  qui 
n'admet  aucune  rétroactivité  donne  quand  même  au  pro- 
mettant, lors  de  la  vente,  un  moyen  de  ne  pas  être  trop  la 
victime  d'un  engagement  pris  peut-être  depuis  nombre 
d'années,  puisqu'il  lui  permet  d'intenter  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. Or,  comme  nous  le  montrerons, 
avec  le  système  de  la  rétroactivité,  il  lui  est  impossible 
d'agir  pour  ce  motif.  Ici,  summum  jus^  sum^m^a,  injuria,. 

IV.  Système  de  la  non-rétroactivité.  —  La  demande 
en  réalisation  de  la  promesse  fait  naître  la  vente,  et  celle- 
ci  ne  produit  d'effets  que  du  jour  de  la  demande.  C'est 
le  système  de  la  jurisprudence  et  de  quelques  auteurs  ^ 

Pour  qu'il  y  ait  vente,  dit-on,  le  concours  de  deux 
volontés  est  nécessaire.  Tel  est  le  principe.  En  l'espèce, 
quand  ce  concours  existe-t-il?  Ce  n'est  pas  évidem- 
ment au  jour  de  la  promesse  puisqu'une  seule  des  parties 
veut  aliéner;  ce  ne  peut  être  qu'à  l'époque  où  le  stipu- 
lant manifeste  l'intention  d'acheter.  Par  suite  à  ce  mo- 


»  V.  Cour  de  Paris,  26  août  1847,  15004,  J.  E.;  13915,  J.  N.;  S.  48,  2, 
161  ;  D.  48,  1,  185  ;  —  Cass.,  9  août  1848  ;  S.  48,  1,  615  ;  —  25  juillet  1849, 
S.  50,  1,  520;  D.  50,  i,  91;  —  14  mars  1860,  S.  60,  1,  740;  D.  60,  l,  163;  — 
20  janvier  1862,  S.  62,  1,  705  ;  D.  62,  1,  3645  (application  du  même  prin- 
cipe à  un  bail  emphytéotique  de  99  ans.  S.  1860,  1,  740)  — Lille,  9  août 
1845.  R.  P.,  no  8729. 
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ment,  la  propriété  passera  dans  son  patrimoine  et  il  sera 
tenu  des  risques. 

Ce  système  n'applique  donc  pas  à  la  promesse  de  vente 
la  rétroactivité  de  l'article  1179,  rétroactivité  qui  tend  k 
faire  considérer  comme  ayant  toujours  été  bilatéral  un 
contrat  au  début  unilatéral.  A  ce  titre,  il  nous  paraît 
préférable  aux  autres  systèmes.  Il  est  plus  équitable  à  un 
point  de  vue  particulier,  car  le  promettant  n'est  pas  à  la 
discrétion  absolue  de  l'acceptant,  maître  d'acheter  ou  non 
sans  doute,  mais  qui  devra  prendre  la  chose  telle  qu'elle 
se  présente  sans  profiter  exclusivement  des  augmenta- 
tions, comme  aussi  sans  souffrir  des  diminutions.  Ainsi 
lorsque  le  prix  n'aura  pas  été  fixé,  il  devra  être  évidem- 
ment déterminé  selon  la  valeur  de  la  chose,  à  l'époque  où 
le  stipulant  intervient  pour  réclamer  la  réalisation  de  la 
promesse. 

Un  grand  argument  doit  toutefois  le  faire  repousser 
lui  aussi.  S'il  y  a  obligation  de  donner,  pourquoi  ne 
transfére-t-elle  pas  la  propriété  au  stipulant  du  jour  de  la 
promesse?  Qu'importe  que  le  promettant  se  soit  seul 
obligé  ;  vis-à-vis  de  lui  il  y  a  engagement  parfait,  irrévo- 
cable, qui  doit  produire  tous  ses  effets.  Peut  être  fera-t- 
on  observer  que  la  translation  de  propriété  n'est  pas  de 
l'essence,  mais  de  la  nature  de  l'obligation  de  donner, 
par  suite  que  l'on  peut  supposer  un  accord  tacite  des 
parties  pour  l'écarter  au  début.  Mais  c'est  là  à  coup  sûr 
une  affirmation  qui  ne  repose  sur  aucun  fondement 
sérieux.  Quand  les  parties  prennent  un  engagement,  il 
faut  au  contraire  supposer  qu'elles  entendent  en  faire 
découler  toutes  les  conséquences  normales.  Cette  pré- 
somption qui  s'impose  ne  peut  être  affaiblie  ou  combattue 

victorieusement  que  par  l'insertion  d'une  clause  formelle 
p.  «.  & 
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qui  vient  les  restreindre.  Or,  puisqu'il  est  de  la  nature  de 
l'obligation  de  donner  de  transférer  la  propriété,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  en  présence  d'une  promesse  de  vente, 
nous  pourrions  décider  arbitrairement,  en  l'absence  de 
toute  stipulation,  que  les  parties  ont  eu  le  désir  tacite  de 
reculer  la  translation  de  propriété  au  moment  où  le  stipu- 
lant réclamera  l'exécution  de  la  promesse.  Nous  allons 
même  plus  loin.  Aucune  rétroactivité  n'étant  admise,  on 
ne  peut  raisonnablement  supposer  que  le  stipulant,  en 
faveur  de  qui  le  contrat  est  conclu,  ait  eu  l'intention, 
méconnaissant  ses  intérêts,  de  consentir  à  reculer  le  trans- 
fert de  propriété  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  la 
promesse,  puisque  son  contractant,  par  une  aliénation 
totale  ou  partielle  qu'il  est  impossible  d'anéantir,  l'empê- 
chera d'avoir  la  chose  qu'il  désire.  La  volonté  tacite  sur 
laquelle  on  se  base  ne  pourrait  se  concevoir  que  si  les 
droits  de  chaque  partie  étaient  sauvegardés,  et  c'est  ce  qui 
n'a  pas  lieu,  puisque  l'acceptant  est  sacrifié  au  promettant. 
Devant  un  motif  d'injustice,  la  raison  d'être  du  système 
disparait  donc*. 

V.  Système  de  Vohligsition  de  faille.  —  Nous  repous- 
sons le  système  précédent  par  ce  que  pour  nous  il  y  a 
dans  la  promesse  de  vente  une  obligation  de  faire  et  non 
une  obligation  de  donner.  C'est  ce  que  nous  allons  nous 
efforcer  de  démontrer. 

Nous  avons  incontestablement  la  tradition  avec  nous. 
Puisque  les  rédacteurs  du  Code  ont  négligé   de  nous 

'  Le  di'oit  fixe  de  3  francs  est  seul  exigible  sur  la  promesse  de  vente. 
Le  droit  proportionnel  de  5,50  %  sera  perçu  au  moment  de  la  réalisation 
de  la  \ente.  Si  le  prix  doit  être  déterminé  par  experts,  ceux«ci  devront 
1  établir  suivant  la  valeur  au  jour  de  la  demande  en  exécution  du 
contrat. 
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donner  les  règles  de  la  promesse  unilatérale  de  vente,  de 
nous  en  indiquer  les  effets,  il  vient  naturellement  à 
l'esprit  d'invoquer  la  doctrine  que  défendait  Pothlor.  Or,  à 
ses  yeux,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'y  a  dans  la  promesse  de 
vendre  qu'une  obligation  de  faire  :  «  Celui  qui  vous  promet 
de  vous  vendre  une  certaine  chose,  dit-il,  n'est  pas  encore 
débiteur  de  la  chose  môme,  il  n'est  débiteur  que  d'un 
fait*». 

Une  grave  objection  va  nous  être  faite.  On  nous  fera 
observer  que  Potliier  écrivait  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  attribuait  à  la  vente  des  effets  bien  différents 
de  ceux  que  lui  donne  la  nôtre.  Dans  l'ancien  droit,  la 
vente  ne  transférait  pas  la  propriété.  Selon  les  vieilles 
idées  romaines,  le  vendeur  s'obligeait  à  remettre  à 
l'acquéreur  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose,  objet 
de  la  vente,  le  droit  de  propriété  entre  autres,  mais  seu- 
lement quand  il  était  propriétaire^.  Aussi  conçoit-on  que 
Pothier  ait  pu  soutenir  que  la  promesse  unilatérale  de 
vendre  n'engendrait  qu'une  obligation  de  faire.  Mais 
aujourd'hui  le  législateur  a  rompu  avec  les  errements  du 
passé  ;  il  pose  en  principe  pour  le  vendeur  la  nécessité 
de  transmettre  la  propriété  à  l'acheteur.  La  vente  entraîne 
une  obligation,  non  de  faire  mais  de  donner.  Or  comme 
la  promesse  de  vente  est  un  contrat  qui  contient  la  vente 
en  germe,  si  l'on  voit  dans  la  vente  une  obligation  de 

"  Traité  de  la  vente,  chapitre  I,  §  2.  —  Différences  du  contrat  de 
vente  et  de  la  simjde  promesse  de  vendre,  no  479. 

^  Voyez  la  déliiiilioii  que  donne  Pothier  de  la  vente,  article  prélimi- 
naire, n"  1  :  «  Le  contrat  de  vente  est  un  conti-at  par  lequel  l'un  des 
coutraclaiits  qui  est  vendeur  s'oblige  env(  rs  l'autre  de  lui  faire  avoir 
librement  à  titrée  de  propriétaire  une  chose  pour  le  prix  d'une  certaine 
somme  d'argent  que  l'autre  contractant,  qui  est  l'acheteur,  s'oblige  ré- 
ciproquement de  lui  payer.  « 
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donner,    il  faut   fatalement  décider  que    la    promesse 
entraîne  une  obligation  du  même  genre.  La  solution  de 
Potliier   était  jadis    conforme  aux  principes  généraux, 
en  harmonie  avec  l'état  de  la  législation  de  son  temps. 
Gardons-nous  bien  de  la  faire  nôtre,  car,  si  nous  la  trans- 
plantons chez  nous,   elle  ne  sera  pas  en  rapport  avec 
notre  droit  ;  elle  détonnera,  ne  se  comprendra  pas;  on  en 
cherchera  vainement  la  raison  d'être.  —  Cet  argument 
paraît  assez  embarrassant.  Ne  pouvons-nous  pas  toutefois 
tenter,  comme  on  Ta  fait  avant  nous,  de   détruire  sa 
portée  ?  Il  est  certain,  a-t-on  dit,  que  le  législateur  a 
changé  radicalement  la  nature  de  la  vente.  A  rencontre 
de  l'opinion  dominante  de  l'ancien  droit,  il  a  décidé  for- 
mellement que  la  vente  entraînerait  désormais  une  obli- 
gation  de   donner.  Mais  après  tout,   aucun  article   du 
Code,  que  nous  sachions,  n'est  venu  modifier  la  nature 
de  la  promesse  de  vente  telle  que  la  comprenait  Pothier. 
Donc  pas  de  texte  ;  c'est  là  un  point  acquis,  et  nos  adver- 
saires  ne   peuvent   que  le   reconnaître.    Le   désaccord 
apparaît  entre  nous  lorsqu'il  s'agit  de  combler  la  lacune 
de  la  loi.  Ils  soutiennent   qu'il  faut  laisser  complète- 
ment de  côté  l'ancien  droit,  dont  les  principes  sont  oppo- 
sés aux  nôtres,  que  nous  devons  chercher  une  solution 
qui  se  concilie  avec  les  règles  générales  de  notre  législa- 
tion. Pour  eux,  il  y  a  comme  une  parenté  étroite  entre  la 
promesse  de  vente  et  la  vente  :  la  nature  de  l'une  déter- 
mine celle  de  l'autre.  Nous  prétendons,  nous,  que  cette 
conclusion  ne  s'impose  pas  ;  il  nous  paraît  possible  de 
concevoir  la  vente  entraînant  une  obligation  de  donner,  la 
promesse  de  vente  impliquant  au  contraire  une  obligation 
de  faire.  Dans  la  vente,  les  parties  veulent  faître  naître 
de  part  et  d'autre  des  engagements  immédiats  et  défini- 
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tifs.  Que  désire  Tacheteur  ?  sinon  devenir,  dès  l'échange 
de  consentements,  propriétaire  de  la  chose.  La  présom- 
ption n'est-elle  pas  aussi  que  le  vendeur  s'engage,  en 
retour  du  paiement  du  prix,  à  transférer  la  propriété  de 
la  chose  ?  Aussi,  prenant  en  considération  l'intention  cer- 
taine des  parties,  le  législateur  a-t-il  décidé  que  la  vente 
dans  tous  les  cas  entraînerait  la  translation  de  propriété. 
Envisageons  une  promesse  de  vente  unilatérale.  Le  pro- 
mettant seul  est  tenu,  mais  à  quoi  s'est-il  obligé  ?  à  vendre 
dans  l'avenir,  lorsque  l'acceptant  viendra  lui  annoncer 
qu'il  est  disposé  à  acheter.  Or,  s'engager  à  vendre,  à  pre- 
mière réquisition,  à  une  époque  impossible  à  déterminer , 
n'est-ce  pas  là  contracter  une  obligation  de  faire  ?  Com- 
ment décider  par  simple  voie  d'analogie  que  nous  sommes 
en  présence  d'une  obligation  de  donner,  alors  que  nous 
avons  deux  contrats  bien  distincts,  dont  le  but  est  diffé- 
rent, qu'aucun  lien  ne  relie  entre  eux?  Ce  serait  négliger 
le  sens  du  mot  «  promettre  »  et  méconnaître  les  idées 
d'engagement,  de  réalisation  futurs  qu'il  éveille  en  nous. 
MM.  Aubry  et  Rau  »  admettent  comme  nous  qu'il  n'y  a 
dans  la  promesse  de  vente  qu'une  obligation  de  faire, 
mais,  ajoutent-ils  :  «Du  moment  où  l'acheteur  a  déclaré 
vouloir  acquérir  aux  conditions  proposées,  le  contrat  de 
vente  devient  parfait  et  entraîne  par  conséquent  une  véri- 
table obligation  de  donner.  »  Ainsi  donc  par  le  seul  effet 
de  l'acceptation  par  le  stipulant  l'obligation  de  faire  se 
transformerait  en  obligation  de  donner.  On  peut  objecter 
à  ces  éminents  auteurs  qu'ils  méconnaissent  la  volonté 
des  parties;  le  promettant  ne  s'est  engagé  qu'à  conclure 
la  vente  ;  pourquoi  par  l'acceptation  du  stipulant  trans- 
former radicalement  son  obligation  de  faire  en  une  obli- 
gation de  dare  à  laquelle  il  n'a  pas  consenti  ? 

'  Tom.  IV,  pag.  332,  note  10. 
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§  6.  —  Ses  effets. 

Lorsque  le  stipulant  demande  au  promettant  l'exé- 
cution de  la  promesse  qui  lui  a  été  faite,  on  peut  con- 
cevoir deux  hypothèses  :  le  promettant  consent  à  réa- 
liser la  vente  —  ou  de  mauvaise  foi,  au  mépris  de  ses 
engagements,  il  se  refuse  à  vendre.  Nous  allons  les  exa- 
miner. 

I.  Exécution  volontsiire.  —  Nous  sommes,  avons-nous 
dit,  en  présence  d'une  obligation  de  faire.  La  propriété 
ne  sera  donc  transférée  que  du  jour  où  le  promettant 
consentira  à  accomplir  le  fait  dont  il  est  tenu,  voudra 
passer  contrat  de  vente.  Lt;  simple  consentement  réali- 
sera la  translation  de  propriété  du  patrimoine  du  promet- 
tant en  celui  de  l'acceptant,  mais  à  l'égard  des  tiers,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  transcription  de  la 
vente  est  nécessaire  pour  dépouiller  complètement  l'alié- 
nateur.  Cette  solution  suppose  que  le  promettant  est 
encore  propriétaire  de  la  chose  objet  de  la  promesse.  Tenu 
d'une  obligation  de  faire,  jusqu'à  l'exécution  de  cette 
obligation,  il  jouit  en  efiet  de  tous  les  attributs  que  com- 
porte le  droit  de  propriété.  Non  seulement  il  administre, 
mais  aussi  il  peut  grever  la  chose  promise  de  droits  réels, 
même  l'aliéner  au  profit  de  tiers.  Par  contre  le  stipulant, 
ne  devenant  propriétaire  que  du  jour  de  la  passation  du 
contrat,  sera  tenu  de  respecter  tous  les  actes  accomplis 
par  son  ayant  cause  et  ne  pourra  revendiquer  l'immeuble 
vendu.  Il  n'a  pas,  en  effet,  un  jus  in  re  sur  la  chose  mais 
seulement  un  jus  adreni  obtinendam.  A  ce  point  de  vue, 
les  systèmes  que  nous  avons  combattus  —  sauf  celui  de 
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la  jurisprudence*  —  donnent  au  stipulant  une  sécurité 
bien  plus  grande  et  lui  permettent  d'avoir  toujours  la 
chose  qu'il  désire  et  telle  qu'il  la  désire  sans  perte  totale 
ou  diminution  de  valeur  matérielle.  Le  promettant  ne 
peut  en  effet  ni  aliéner  ni  conférer  de  droits  réels  opposa- 
bles au  stipulant,  puisque  ce  dernier  en  vertu  du  principe 
de  la  rétroactivité  sera  censé  avoir  été  propriétaire  du 
jour  de  la  promesse. 

Pour  repousser  le  système  que  nous  défendons,  on 
nous  reproche  précisément  de  sacrifier  les  droits  de  l'ac- 
ceptant, de  l'abandonner  à  la  discrétion  absolue  de  son 
cocontractant.  Nous  l'accordons  volontiers,  le  sort  du 
contrat  dépendra  de  la  loyauté  du  promettant.  Mais  c'est 
là  le  résultat  fatal  de  toute  obligation  défaire.  Ces  graves 
inconvénients  ne  sauraient  nous  permettre  de  nous  écar- 
ter des  principes.  Comme  le  dit  si  bien  M.  Laurent,  «  il 
))en  est  ainsi  de  tout  droit  personnel  ;  c'est  au  créan- 
))cier  de  stipuler  des  garanties;  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
))ne  peut  pas  se  plaindre,  puisqu'il  reste  sous  l'empire 
))du  droit  commun  ».  Dura  lex  sed  lex.  D'ailleurs,  le  plus 
souvent,  le  promettant  aura  agi  par  fraude,  et  le  stipulant 
pourra,  grâce  à  l'action  paulienne  (article  1667),  faire 
tomber  les  aliénations  et  révoquer  les  constitutions  de 
droits  réels.  Nous  avouons  toutefois  que  ce  ne  sera  pour 
lui  qu'un  remède  bien  insuffisant  :  il  devra  prouver  la 
mauvaise  foi  des  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux,  ce  qui 

'  Le  système  que  soutient  la  jurisprudence, tout  en  repoussant  comme 
le  nôtre  l'interveation  de  l'article  11 79, sauvegarde  toutefois  un  peu  mieux 
les  intérêts  du  stipulant.  Voir  d'ailleurs  pag.  73. 

Celui  de  M.  Larombière  doit  être  mis  complètement  à  part.  Puis- 
que le  stipulant  est  dépouillé  de  tous  droits  hic  et  nunc,  il  ne  s'écoule 
évidemment  aucun  laps  de  temps  entre  la  promesse  et  l'exécution  de 
la  vente. 
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lui  sera  d'autant  plus  difficile  que  leur  bonne  foi  doit  être 
présumée  ;  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  connaître  la 
véritable  situation  de  l'immeuble  ;  la  promesse,  d'après 
nous,  n'étant  pas  soumise  à  la  transcription  '. 

IL  Refus  crexécution. —  La  réalisation  de  la  vente  est 
possible,  la  chose  se  trouvant  encore  dans  son  patri- 
moine, mais  le  promettant  se  refuse  à  vendre.  Allons- 
nous  condamner  l'acceptant  à  subir  les  conséquences  de 
son  mauvais  vouloir  ou  de  sa  déloyauté  ?  Devra-t-il  per- 
dre tout  espoir  d'avoir  la  chose  et  lui  faudra-t-il  se  con- 
tenter de  dommages-intérêts  arbitrés  suivant  le  préjudice 
causé?  Cette  question  se  posa  en  1839  (P.  43,  2,  413), 
devant  la  cour  d'Amiens.  Celle-ci  appliqua  l'article  1142  : 
«  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur»  —  et  n'accorda  au  réclamant  que  des  domma- 
ges-intérêts. C'était  strictement  appliquer  le  brocard  de 
droit  :  Nemo  potest  cogi  prsecise  ad  factuvn  mais  mécon- 
naître aussi  l'esprit  de  la  loi.  Fortement  imbu  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Révolution,  le  législateur,  par 
respect  pour  la  liberté  individuelle,  n'a  pas  voulu  que  le 
créancier  d'un  fait  pût  forcer  son  débiteur  par  une  con- 
trainte matérielle  à  l'accomplir  lui-même.  Mais  il  n'a  pas 
eu  l'intention  de  dépouiller  complètement  le  créancier  de 
ses  droits.  Chaque  fois  que  l'exécution  du  fait  est  possible 
par  tout  autre  que  le  débiteur  ou  par  tout  autre  moyen 
qu'une  mainmise  sur  l'individu  dans  ce  cas  le  respect 

1  Sic,  Cour  de  Bordeaux,  17  août  1848  (S.  48,  2,  04).  «La  vente  faite  à 
un  tiers  au  mépris  d'une  promesse  unilatérale  de  vente  est  nulle  vis-à- 
\is  de  celui  qui  avait  reçu  la  promesse,  si  cette  vente  est  entachée  de 
fraude  et  si  le  tiers  acquéreur  a  participé  à  cette  fraude». 
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dû  à  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  l'exécution  des  con- 
trats ne  doit  pas  s'incliner  devant  le  respect  dû  à  la 
liberté  de  la  personne.  La  question  est  donc  de  savoir 
si  la  vente  peut  être  réalisée  contre  et  malgré  la  mau- 
vaise volonté  du  promettant.  Pourquoi  non?  Dans  quelle 
situation  nous  trouvons-nous,  en  effet  ?  Nous  sommes  en 
présence  d'un  stipulant  qui  a  consenti  formellement 
à  vendre  et  qui  se  refuse  aujourd'hui  à  exécuter  sa  pro- 
messe. Un  procès  est  engagé.  Que  devra  faire  la  justice? 
Elle  devra  condamner  le  promettant  à  passer  contrat,  et, 
pour  le  cas  où  il  se  refuserait  cà  obéir,  comme  il  serait 
impossible  de  le  contraindre  matériellement  à  donner 
son  consentement,  elle  décidera  subsidiairement  que, 
faute  d'exécution,  le  jugement  en  tiendra  lieu.  Elle  ne 
devra  donc  accorder  de  dommages-intérêts  que  dans  le 
cas  où  la  chose  n'est  plus  dans  le  patrimoine  du  promet- 
tant. Car,  Pothier  l'a  dit  avant  nous  :  «  la  règle  nemo 
potest  cogi  prsecise  ad  factum  ne  reçoit  d'application 
qu'à  l'égard  des  obligations  de  faits  extérieurs  et  corpo- 
rels » . 

Nous  nous  séparons  complètement  sur  ce  point  de  la 
jurisprudence.  Elle  admet,  en  effet,  que  la  sentence  du 
juge  ne  fait  que  déclarer  le  transfert  de  propriété,  accompli 
déjà  et  remontant  au  jour  de  l'acceptation  faite  par  le 
stipulant.  Nous  soutenons,  nous,  au  contraire,  que  la 
décision  de  la  justice  opère  ce  transfert.  Le  stipulant  était 
créancier  d'un  fait  ;  elle  le  rend  propriétaire  de  la  chose 
que  le  promettant  s'est  refusé  à  vendre. 

Si  le  jugement  tient  lieu  de  contrat,  à  partir  de  quel 
moment  la  propriété  sera-t-elle  transférée  ?  du  jour  de 
la  demande  en  justice  ou  du  jugement?  Etant  donné 
l'effet  rétroactif  des  jugements,  ce   sera  du  jour   de  la 
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demande.  Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
réalité  des  choses.  Pour  que  le  contrat  fût  valable,  il 
manquait  l'assentiment  du  promettant  à  passer  contrat, 
assentiment  qui  aurait  dû  être  donné  au  moment  où  le 
stipulant  réclamait  la  réalisation  de  la  vente.  La  justice 
supplée  au  consentement  qui  était  nécessaire.  Il  faut  donc 
faire  partir  les  effets  de  la  vente  du  jour  où  la  justice  a 
été  informée  que  l'acceptant  voulait  acheter,  c'est-à-dire 
du  jour  de  sa  demande  |. 

§7.  —  Cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter. 

Nous  avons  jusqu'ici  étudié  l'hypothèse  normale  où  nous 
sommes,  en  présence  d'une  promesse  pure  et  simple  que 
n'affecte  aucune  clause  spéciale,  qui  porte  sur  une  chose 
appartenant  au  promettant  et  qui  se  trouve,  lors  de  la 
réalisation  de  la  vente,  telle  qu'elle  était  dans  son  indivi- 
dualité physique  ou  juridique  au  jour  de  la  promesse. 

Quelques  cas  particuliers  peuvent  se  présenter.  Il  est 
intéressant  de  les  examiner. 

I.  Augmentation  de  valeur.  —  On  peut  supposer  que 
la  chose  a  augmenté  de  valeur  entre  le  jour    de  la  pro- 

'  MM.  Aubry  et  Rau  décident  que  le  promettant  est  tenu  d  une  obliga- 
tion de  faire  qui  «  au  moment  où  l'acheteur  a  déclaré  acquérir  aux  con- 
ditions proposées  entraîne  une  obligation  de  donner».  Ils  ajoutent  : 
«  l'office  du  juge  se  borne  dès  lors  à  ordonner  l'exécution  de  la  vente  et 
à  déclarer  que,  taute  par  le  vendeur  de  passer  le  contrat,  le  jugement 
en  tiendra  lieu  ». 

Ce  système  ne  peut  entraîner,  semble-t-il,  1..  même  solution  que  la  nôtre 
quant  à  la  date  du  transfert  de  propriété. S'il  y  a,  en  définitive,  obligation 
de  dare,  il  faut  forcément  admettre  que  la  justice  se  verra  dans  la 
nécessité  de  faire  remonter  la  translation  de  propriété  au  jour  de  l'accep- 
tation par  le  stipulant. 


■*  ^ 


PROMESSES    DE    VENTE    SYNALLAGMATIQUES.  /O 

messe  et  celui  où  le  stipulant  demande  l'exécution  du 
contrat.  La  plus-value  peut  être  matérielle  par  suite  de 
l'alluvion  ;  elle  résultera  souvent  de  l'élargissement  d'une 
rue  ou  de  l'ouverture  d'une  route.  Le  prix  sera-t-il  changé 
à  proportion  de  l'augmentation  de  la  chose  ou  restera-t-il 
immuable  ?  Il  faut  distinguer.  Doit-il  être  déterminé  par 
experts,  ces  derniers  devront  estimer  la  chose  suivant  sa 
valeur  au  jour  de  la  vente. 

Mais  que  décider  s'il  a  été  fixé  dans  la  promesse  ?  Est-ce 
que  le  promettant  a  le  droit  d'exiger  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due  en  vertu  du  premier  contrat  ? 
Pothier  (n^  486)  par  des  considérations  d'équité  l'admet  : 
«La  raison  est,  dit-il,  que  le  profit  de  l'augmentation  doit 
))appartenir  à  celui  aux  risques  de  qui  est  la  chose.  Ubi 
^^peynciduin^  ibi  et  lucrwn  collocetui%[.  fin.  Cod.  de  fort  : 
^ySecundum  naturavi  est  conmioddi  cujusque  rei  euvi 
i^sequi^quemseqituntur  incoininoda^l.  10 off.de reg.jur. 
))0r  la  chose  est  aux  risques  de  celui  qui  a  promis  de  la 
«vendre,  tant  que  la  vente  ne  s'est  pas  ensuivie,  puisque 
))si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  détériorer,  celui  à  qui  il  a 
«promis  de  vendre  peut  la  lui  laisser  et  ne  pas  l'acheter. 
))I1  doit  donc  profiter  de  l'augmentation,  puisque  c'est  sur 
))lui  que  tomberait  la  perte  ».  On  a  objecté  avec  raison  que 
le  promettant  n'était  tenu  des  risques  et  périls  de  la  chose 
qu'en  vertu  «de  la  conséquence  naturelle  de  la  position 
))de  celui  qui  s'est  obligé  à  vendre  sans  que  l'autre  soit 
«également  obligé  à  l'acheter'  «.En  somme  une  certaine 
égalité  apparaît  entre  les  cocontractants  ;  des  deux  côtés 
il  va  periculum.  Le  stipulant  est  à  la  merci  du  promet- 
tant de  mauvaise  foi  :  il  n'aura  peut-être  jamais  la  chose 

1  Pothier;  Edition  Beugnot,  toin.  m,  pag.  193,  n"  1. 
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qu'il  désire  si  elle  est  aliénée  au  mépris  de  la  promesse. 
Par  contre  le  promettant  se  verra  presque  toujours  dans 
la  nécessité  de  garder  la  chose  qu'il  a  promise  si  elle  vient 
à  se  détériorer,  car  le  stipulant  ne  manquera  jamais  de 
se  refuser  à  Tacheter. 

Cependant  si  le  promettant  ne  peut  exiger  une  augmen- 
tation de  prix,  nous  lui  permettons  de  faire  rescinder  la 
vente  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

II.  Amélioi^ations.  —  Nous  avons  supposé  que  l'aug- 
mentation de  valeur  de  la  chose  était  indépendante  du  fait 
du  promettant.  Voyons  maintenant  le  cas  où  ce  dernier 
a  fait  des  améliorations  à  la  chose. 

Une  distinction  classique  divise  les  impenses  qu'un 
propriétaire  peut  faire  à  ses  immeubles,  par  exemple,  en 
trois  catégories  :  impenses  nécessaires,  utiles, voluptuaires. 
Les  premières  sont  absolument  indispensables  pour  la 
conservation  du  fonds  ;  si  elles  n'avaient  pas  été  faites, 
l'immeuble  eût  péri.  Les  secondes  l'ont  simplement  amé- 
lioré :  il  existerait  môme  si  le  propriétaire  se  fût  abstenu. 
Les  dernières,  le  plus  souvent  très  élevées,  n'augmentent 
en  rien  sa  valeur  ;  elles  sont  dictées  par  le  caprice  ou  la 
fantaisie. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  obliger  l'acceptant  à  rembourser 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  motif  que  développe 
Pothier,aun**  489.11  prend  pourexemplewlaréparation  d'un 
))pan  ou  d'un  pignon  dont  la  ruine  était  imminente,  qu'il 
))a  fallu  démolir  et  refaire  à  neuf»,  puis  il  ajoute:  «je  serai 
))obligé  de  vous  faire  raison  de  cette  impense,  puisque  c'est 
))une  impense  que  vous  ne  pouviez  vous  dispenserde  faire, 
))dont  je  profite  et  dont  il  n'est  pas  juste  que  je  profite  à 
))VOS  dépens  ;  j'y  suis  d'autant  plus  obligé  que,  si  vous 
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))n'eussicz  pas  fait  cette  impense,  j'eusse  été  obligé  moi- 
))mème  de  la  faire». 

La  même  décision  doit  être  admise  pour  les  dépen- 
ses utiles^  toutefois  en  réservant  le  cas  —  et  la  même 
question  se  pose  dans  l'hypothèse  d'une  vente  à  réméré 
—  où  les  impenses  ont  été  faites  par  dol  pour  empêcher 
le  stipulant  de  se  prévaloir  de  la  promesse.  Mais  ici  nous 
ne  sommes  plus  d'accord  avec  Pothier  :  il  ne  veut  pas  que 
l'acceptant  en  tienne  compte  au  promettant.  «Il  doit  en 
))être,  dit-il,  de  même  de  lui  comme  de  l'acquéreur  d'un 
«héritage  sujet  à  retrait,  auquel  les  coutumes  refusent  le 
«remboursement  des  impenses  utiles  ;  il  ne  doit  pas  être 
«plus  permis  à  l'un  qu'à  l'autre  de  rendre  le  retrait  ou 
«l'achat  plus  difficiles  et  plus  coûteux  «.Oui,  sans  doute,  le 
prix  est  plus  élevé,  et  il  n'y  avait  peut-être  aucune  néces- 
sité absolue  pour  le  vendeur  de  les  effectuer.  Toutefois  il 
faut  les  faire  supporter  par  l'acheteur  en  vertu  de  ce  grand 
principe  d'équité  :  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  En  outre,  nous  pouvons  argumenter  de  l'arti- 
cle 1673:  «Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
rembourser  les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds  jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation  «.  Le  promettant  peut  être  en  effet  comparé 
à  l'acheteur  à  réméré  :  tous  les  deux  verront  un  jour  leur 
droit  de  propriété  s'anéantir'.  Or,  si  la  loi  permet  au 
second  de  réclamer  le  remboursement  de  ses  impenses 

'  Il  ne  faut  pas  faire  observer  que  le  vendeur  à  réméré  et  le  stipulant 
sont  dans  une  situation  identique  sous  le  prétexte  qu'ils  seraient  tous 
deux  propriétaires  sous  la  condition  suspensive,  l'un  qu'il  exercera  le 
réméré,  l'autre  qu'il  achètera.  L'assimilation  est  impossible  car  il  est 
inexact  de  dire  que  le  stipulant  est  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive :  il  a  simplement  accepté  une  promesse  de  vendre  qui  lui  était 
faite  ;   il  n'a  aucun   droit  sur  la   chose.   Le  vendeur  à  réméré  lui,  au 
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pourquoi  ne  pas  donner  la  même  faveur  au  premier,  qui, 
remarquons-le,  a  un  droit  plus  fort,  aucune  rétroactivité, 
selon  notre  système  de  l'obligation  de  faire,  ne  devant  être 
admise  tandis  que  l'acheteur  à  réméré  verra  toutes  les 
aliénations  ou  constitutions  de  droits  réels  anéanties. 
Quant  aux  impenses  vohiptuaii^es ^  le  promettant  ne 
pourra  se  les  faire  rembourser,  puisqu'elles  ne  sont  d'au- 
cune utilité.  Toutefois,  pour  ne  pas  enrichir  l'acceptant  à 
son  détriment,  par  application  de  l'article  599  au  titre  de 
l'usufruit,  il  sera  conforme  à  l'équité  de  lui  permettre  d'em- 
porter les  objets  mobiliers  de  grande  valeur  ou  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  chaque  fois  que  cela  sera  possible 
sans  détériorer  la  chose  et  «  à  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état  ». 

III.  Perte  totale.  —  De  quoi  est  tenu  le  promettant? 
d'un  fait.  Il  s'est  engagé  à  vendre.  Or,  la  chose  n'existant 
plus,  le  fait  ne  peut  pas  être  exécuté.  La  promesse  tombe, 
la  vente  n'a  pas  lieu.  Est-ce  que  le  débiteur  sera  complè- 
tement libéré  ?  Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  y  a  faute  ou 
non.  Si  la  chose  a  péri  par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  promettant  ne  sera  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'article  1148.  Dans 
l'hypothèse  contraire  —  et  si  la  chose  n'est  plus  dans  le 
patrimoine  du  promettant,  c'est  que,  le  plus  souvent,  elle 
aura  été  aliénée  —  le  stipulant  sera  en  droit  d'exiger  une 
indemnité  fixée  suivant  les  principes  généraux. 

IV.  Peinte  partielle.  —  La  chose  existe.  Bien  qu'elle 
soit  déterminée  ou  amoindrie,  aucune  impossibilité  ne 

contraire,  ne  se  dépouille  pas  complètement  de  ses  droits  ;  il  se  réserve 
la  faculté  de  reprendre  la  chose  vendue  ;  il  a  retenu  pars  quœdam 
clominil. 
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s'oppose  à  la  réalisation  do  la  vente.  Deux  cas  se  présen- 
tent: 1°  les  parties  ontdéclaré  s'en  rapporter  à  des  experts 
pour  la  détermination  du  prix.  Ceux-ci  devront  évidem- 
ment se  baser  sur  la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  la  pas- 
sation du  contrat. 

2''  Elles  l'ont  fixé  dans  la  promesse.  Le  stipulant 
exprime  le  désir  d'acheter.  Il  sera  obligé  de  prendre  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  jamais  pouvoir 
obtenir  une  diminution  de  prix.  Il  supportera  donc  la 
perte.  Cette  solution  semble  en  contradiction  avec  celle 
que  nous  avons  admise  pour  la  perte  totale;  dans  ce  cas, 
avons-nous  dit,  les  risques  sont  à  la  charge  du  promet- 
tant. Quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  distinction? 
Pothier  répond  judicieusement  à  cette  question  au  n*'  484  : 
«  celui  qui  vous  a  promis  de  vous  vendre  la  chose  ne  s'est 
«obligé  de  le  faire  que  pour  le  prix  exprimé  par  sa  pro- 
))messe  et  non  pour  un  prix  différent.  Cette  décision  n'est 
))pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  établi  supra  (§  2),  que 
))celui  qui  vous  a  promis  de  vous  vendre  une  chose,  n'étant 
«encore  ni  le  vendeur,  ni  le  débiteur  de  cette  chose,  la 
«chose  doit  être  à  ses  risques  et  non  aux  vôtres  ;  car  étant 
«en  votre  pouvoir  de  ne  pas  acheter  la  chose,  elle  n'est  pas 
«cà  vos  risques,  mais  aux  risques  de  celui  qui  vous  a  pro- 
«mis  de  vous  la  vendre,  puisque,  en  ne  l'achetant  pas,  vous 
«lui  faites  nécessairement  supporter  les  risques,  la  perte 
«arrivée  sur  cette  chose  «. 

S'il  y  a  faute,  le  promettant  devra  supporter  une  dimi- 
nution de  prix  proportionnelle  à  la  détérioration  ou  à  la 
perte  partielle  de  la  chose  :  ce  cera  là  le  montant  des 
dommages-intérêts  dus*. 

'  Les  systèmes  qui  font  intervenir  dans  la  promesse  de  vendre  unila- 
térale les  principes  de  la  condition  suspensive  arrivent  aux  mêmes 


•1 
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V.  Lésion.  —  On  ne  peut  pas,  assurément,  attaquer  la 
promesse  sous  prétexte  de  lésion, puisqu'il  n'y  a  pas  encore 
vente  et  qu'elle  ne  naîtra  peut-être  jamais.  Il  faut  donc 
supposer  la  réalisation  du  contrat.  Prenons  une  espèce. 
Par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du 
promettant  —  par  suite  de  l'ouverture  d'un  boulevard  — 
un  immeuble,  apprécié  40,000  francs  lors  de  la  promesse, 
augmente  de  valeur.  Le  stipulant,  sûr  de  profiter  d'une 
bonne  affaire,  déclare  vouloir  acheter,  mais  il  émet  la 
prétention  de  ne  payer  que  le  prix  convenu,  40,000  francs, 
et  non  une  somme  de  120,000  francs  représentant,  par 
hypothèse,  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble.  Le  promet- 
tant se  refuse  à  vendre  sous  le  prétexte  qu'il  est  lésé  de 
plus  de  sept  douzièmes.  L'examen  du  juge  devra  porter 
sur  deux  points  ;  à  quel  moment  faut-il  se  placer  pour 
estimer  s'il  y  a  lésion  ;  lors  de  la  vente  ou  lors  de  la  pro- 
messe? —  A  partir  de  quelle  époque,  la  lésion  étant 
admise,  le  promettant  pourra-t-il  intenter  l'action  en 
rescision? 

Pour  nous,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Le  pro- 
mettant est  tenu  d'une  obligation  de  faire.  Nous  devons 
donc  considérer  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  où 
cette  obligation  est  exécutée  par  la  volonté  du  promet- 
tant. Dans  l'espèce  que  nous  avons  choisie,  sa  prétention 

lésullats  que  nous,  mais  logiquement  par  application   de  l'article  1182 
ainsi  translormé. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  la  \ente 
ne  naitra  pas.  Si  elle  est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier aura  le  choix  ou  de  ne  pas  réclamer  l'exécution  de  la  promesse  ou 
de  l'exiger  dans  l'état  où  elle  se  trouve, sans  diminution  du  prix  dans  les 
deux  cas.  Si  elle  est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
aura  le  droit  ou  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  promesse  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'élat  où  elle  se  trouve,  mais  alors  seulement  avec  des  dom- 
mages intérêts. 


PROMESSES    DE    VENTE   SYNALLAGMATIQUES.  81 

devra  être  accueillie.  Il  aura  le  droit  d'invoquer  la  lésion 
dont  il  souffre  pour  faire  rescinder  la  vente. 

Notre  décision  a  été  vivement  attaquée.  Nos  adversai- 
res soutiennent  que  le  juge  doit  se  reporter  au  jour, 
non  de  la  vente,  mais  de  la  promesse.  Le  promettant 
s'est  engagé  à  vendre  l'immeuble  40,000  francs.  Une 
augmentation  de  valeur  survient  ;  peut-il  s'en  préva- 
loir et  prétendre  qu'il  est  lésé?  Non  pas.  En  effet,  lors 
de  la  conclusion  de  la  promesse,  les  parties  ont  été  à 
même  de  prévoir  qu'une  éventualité  pouvait  se  produire 
—  chances  de  gain  pour  le  stipulant,  si  la  chose  augmente 
de  valeur,  partant  perte  pour  le  promettant  qui  ne  tou- 
chera que  le  prix  convenu  —  et  décider  tacitement  que 
l'on  ne  formulera  aucune  réclamation.  Cette  théorie  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  delà  cour  d'Amiens,  confirmant 
un  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Quentin,  du  18  juin 
1841  *. 

Nous  ne  saurions  la  faire  nôtre.  Il  est  évident,  d'ail- 
leurs, que  nous  ne  pouvons  admettre  la  même  solution 
étant  donnés  les  points  de  départ  tout  différents  des  deux 
systèmes  et  la  façon  dont  ils  appliquent  l'article  1675  : 
«  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  il  faut  estimer  l'immeuble 
suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente». 
Quand  y  a-t-il  vente  ?  Tel  est  le  problème  qu'il  faut  tout 
d'abord  résoudre.  Ceux  qui,  en  vertu  du  principe  de  la 
rétroactivité,  considèrent  l'acceptant  comme  ayant  tou- 
jours été  propriétaire  du  jour  de  la  promesse,  doivent 
assurément  se  reporter  à  cette  époque  —  date  de  nais- 
sance de  la  vente  —  pour  apprécier  s'il  y  a  lésion.  Mais 
puisque,  à  nos  yeux,  la  vente  n'existe  que  lorsque  le  pro- 
mettant exécute  son  obligation  de  faire,  à  ce  seul  moment 

*  VD.  R  G  V°  vente  290.  7. 

P.  R.  6 


82  DES    PROMESSES    DE    VENTE. 

le  juge  devra  se  placer  pour  faire  estimer  la  chose  et 
comparer  sa  valeur  au  prix  stipulé. 

Reste  à  examiner  le  second  point.  «  La  demande,  nous 
dit  l'article  1671,  n'est  plus  recevable  après  l'expiration 
de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  »  La  solu- 
tion découle  logiquement  de  celle  que  Ton  admet  pour  le 
premier  point.  C'est  dire  que,  dans  notre  pensée,  le  délai 
courra  du  jour  de  la  passation  du  contrat  de  vente,  tandis 
que  nos  adversaires  le  feront  partir  de  l'époque  de  la  pro- 
messe ^.  Ils  émettent  par  là  une  opinion  dont  les  consé- 
quences sont  bien  étranges  ;  l'action  en  rescision  peut  être 
éteinte  avant  même  qu'elle  ait  pu  être  intentée,  si  plus  de 
deux  ans  se  sont  écoulés  entre  la  promesse  et  la  vente. 
Le  vendeur  aura  été  impuissant  à  faire  valoir  ses  droits. 
Tant  que  l'acheteur  gardait  le  silence,  il  ne  pouvait  agir 
puisqu'il  n'y  avait  pas  vente  ;  maintenant  que  la  réali- 
sation a  été  demandée,  il  ne  peut  exercer  son  action,  car 
plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés,  par  hypothèse,  depuis 
le  premier  contrat"^.  Notre  solution  parait  plus  conforme 
à  l'équité.  Si  un  délai  fort  court  est  fixé  au  stipulant  pour 
manifester  sa  volonté,  on  peut  supposer  que  les  parties 

'  Sic,  S  47,  1,  143.  Collection  nouvelle,  8.  1,  588. 

2  II  ne  faut  pas  nous  objecter  que  nous  obtiendrons  le  même  résultat 
bizarre  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  sous  condition  suspensive.  MM.  Aubry 
et  Rau,  entre  autres,  nous  paraissent  avoir  commis  une  erreur  en  soute- 
nant que  l'action,  à  peine  de  déchéance,  doit  être  exercée  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  vente,  même  dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
subordonnée  aune  condition  suspensive  (tom.  IV,  pag.  418).  Si  dans 
l'intérêt  général  de  la  circulation  des  biens  le  législateur  a  pu  édicter 
quelques  règles  particulières,  nous  sommes  toutefois  en  présence  d'une 
véritable  prescription,  et  nous  devons  par  suite  appliquer  toutes  les  règles 
de  la  prescription  auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  dérogé  en  la 
matière  et  décider  qu'elle  ne  courra  pas  tant  que  la  condition  ne  sera 
pas  arrivée  (article  2257). 
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ont  pu  prévoir  une  augmentation  de  valeur  et  décider 
tacitement  qu'il  n'en  serait  pas  tenu  compte  pour  le 
paiement  du  prix  lors  de  l'exécution  de  la  promesse.  Par 
contre,  si  aucun  terme  n'a  été  imposé,  si  le  stipulant  avait 
le  droit  de  demander  la  réalisation  de  la  vente  après  de 
nombreuses  années,  il  leur  a  été  peu  possible  de  supposer 
hic  et  nunc,  à  une  époque  déterminée  une  très  forte 
augmentation  de  valeur  capable  de  causer  un  grave  pré- 
judice au  promettant.  Pourquoi  décider  gratuitement  que 
ce  dernier  a  pu  renoncer  à  en  réclamer  le  bénéfice  en 
demandant  la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion 
(Articles  1156  et  1162  combinés)?  Ses  droits  seront  conve- 
nablement sauvegardés  si  nous  nous  plaçons  au  moment 
de  la  vente  pour  apprécier  la  lésion  et  non  lors  de  la 
promesse.  D'un  autre  côté,  nous  ne  favorisons  pas  la 
mauvaise  foi  du  stipulant.  Si  le  délai  court  du  jour  de  la 
promesse,  il  est  en  effet  de  son  intérêt  de  ne  pas  récla- 
mer, durant  ce  laps  de  temps  de  deux  ans,  la  chose  qui  lui 
a  été  promise  '. 

VI.  Promesse  de  vente  ayant  pour  objet  la  chose 
dC autrui.  —  Le  débiteur  a  promis  une  chose  qui  appar- 
tenait à  autrui.  Le  contrat  est-il  valable?  Oui,  car  l'exé- 
cution est  possible.  Le  promettant  est  tenu  d'une  obliga- 
tion de  faire  :  il  s'est  engagé  à  vendre.  Sans  doute  la  chose 
ne  lui  appartient  pas  actuellement,  mais  il  en  peut  devenir 
propriétaire  au  moment  où  le  stipulant  déclarera  vouloir 

'  La  jurisprudence  se  place  au  moment  où  la  vente  est  conclue  pour 
apprécier  la  lésion  et  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  doit  être  inten- 
sée  la  demande.  Mais,  contrairement  à  notre  opinion  et  comme  consé- 
quence du  système  qu'elle  défend,  ce  délai  court  du  jour  de  l'acceptation 
par  le  stipulant,  acceptation  qui  rend  parfait  le  contrat  (V.  Cass.  S  48, 
i,  185.  -  Paris,  <;our,  S  48,  2,  161). 
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acheter;  il  peut  alors  la  transférer.  Si  non,  il  devra  des 
dommages  et  intérêts  au  stipulant.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'appliquer  l'article  1599.  D'abord  nous  n'avons  pas  vente, 
puis  ce  texte  repose  sur  ce  motif  que  le  vendeur  tenu  de 
transférer  la  propriété  ne  peut  satisfaire  à  son  obligation 
n'ayant  aucun  droit  sur  la  chose. 

Ceux  qui  voient  dans  la  promesse  une  obligation  de 
donner  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  respecter  l'article 
1599.  En  effet,  si  la  propriété  est  transmise  rétroactive- 
ment au  jour  de  la  promesse,  à  ce  moment  la  chose 
n'appartenait  pas  au  débiteur  :  il  ne  pouvait  donc  trans- 
mettre aucun  droit  sur  elle,  et  la  promesse  est  nulle: 
nemo  dat  quod  non  hahet.  M.   Colmet  de  Santerre', 
dont  nous  avons  résumé  le  système,  soutient  que  le  pro- 
mettant est  tenu  d'une  obligation  de  donner  condition- 
nelle qui  rétroagit.  Il  repousse  cependant  l'application  de 
l'article  1599,  mais  on  ne  saurait  l'accuser  de  se  contre- 
dire. Selon  lui,  il  ne  faut  pas,  pour  expliquer  cet  article, 
faire  intervenir  une  idée  de  nullité,  basée  sur  ce  que  le 
vendeur  n'est  pas  propriétaire.   On  doit  le  rattacher  à 
l'article  1184  qui  permet  à  chaque  partie  dans  les  contrats 
synallagmatiques  de  demander  la  résolution  du  contrat 
quand  l'autre  partie  n'exécute  pas  ses  engagements.  Or, 
comme  nous  sommes  en  présence  d'un  contrat  unilatéral, 
il  en  résulte  logiquement  que  le  promettant  ne  peut  invo- 
quer l'article  1599  pour  demander  à  être  déchargé  de  son 
obligation.  Plaçons-nous  au  moment  où  le  stipulant  inter- 
vient et  réclame  l'exécution  de  la  promesse.  N'a-t-il  pu 
acquérir  la  chose  qu'il  avait  promise  sans  qu'elle  lui 
appartint,  il  devra  des  dommages-intérêts.  Est-il  parvenu 

'  Tom.  VII,  n°  28  bis,  VI,  pag.  55. 
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à  en  devenir  propriétaire, il  sera  tenu  de  la  transmettre  au 
créancier,  qui  sera  censé  en  avoir  eu  la  propriété  non  plus 
du  jour  de  la  promesse  mais  évidemment  de  celui  où 
son  ayant  cause  est  devenu  propriétaire. 

Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  soutenait  que  la 
demande  en  réalisation  de  la  promesse  suffisait  à  faire 
naître  la  vente.  Puisqu'elle  n'admet  aucune  rétroactivité, 
il  en  résulte  qu'une  personne  peut  promettre  de  vendre 
la  chose  d'autrui,  mais  elle  devra  ou  non  des  dommages 
et  intérêts  suivant  qu'elle  en  sera  ou  n'en  sera  pas  deve- 
nue propriétaire  au  jour  où  le  stipulant  manifestera  l'in- 
tention de  profiter  de  la  promesse*. 

Enfin,  si  l'on  suppose  qu'une  promesse  ait  pour  objet 
une  chose  hors  du  commerce,  quel  que  soit  le  système 
adopté,  il  faudra  admettre  les  mêmes  solutions  que  pour 
la  promesse  de  vendre  portant  sur  la  chose  d'autrui  2. 

VII.  Du  pacte  de  préférence,  —  Nous  avons  dit  dans 
notre  introduction  que  le  pacte  de  préférence  était  une 
manifestation  fréquente  en  pratique  de  la  promesse  unila- 
térale de  vente. 

Secundus  stipule  que  préférence  lui  sera  donnée  par 
son  acquéreur  s'il  se  décide  à  aliéner  un  jour  l'immeuble 
dont  il  devient  propriétaire.  On  peut  le  concevoir  encore 
sous  une  autre  forme  :  une  personne  s'oblige,  pour  le  cas 
où  elle  viendrait  à  aliéner  sa  chose,  à  ne  le  faire  qu'au 
bénéfice  du  stipulant,  par  préférence  à  tout  autre.  Nous 

'  s.  46,  2,  161.  Notons  toutefois  que  cet  arrêt  vise  l'hypothèse  spéciale 
d'une  promesse  de  vente  d'une  chose  appartenant  à  autrui  «  faite  pour 
le  cas  prévu  où  le  promettant  en  deviendra  propriétaire  ».  11  y  a  alors 
obligation  conditionnelle. 

2  Sic  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  14  mars  1860  (S.  60,  1,  740). 
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avons  alors  une  promesse  de  ne  pas  vendre  à  un  autre. 
A  vrai  dire,  dans  ces  deux  hypothèses  nous  sommes  en 
présence  d'une  promesse  de  vendre  conclue  sous  une 
double  condition  :  d'abord  que  le  promettant  aliénera, 
puis  que  le  stipulant  consentira  à  acheter. 

L'anciendroitne  considérait  pas  ce  pacte  comme  nul  en 
soi,  mais  il  distinguait  quant  à  ses  effets  entre  deux  hypo- 
thèses bien  distinctes.  Faisait-il  l'objet  d'une  simple  con- 
vention, il  ne  donnait  aucun  droit  réel  à  son  bénéficiaire 
mais  seulement  une  action  personnelle  se  résolvant  en 
dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  l'avait  stipulée.  S'il 
était  au  contraire  contenu  dans  un  acte  de  vente,  de  par- 
tage de  fonds  communs,  d'échange,  il  était  valable  :  on 
pensait  qu'il  était  comme  la  cause  du  transfert  de  pro- 
oriété,  qu'on  l'avait  pris  on  considération  dans  la  fixation 
iu  prix  de  l'objet  échangé,  vendu  ou  dans  les  conditions 
lu  partage  * . 

Nous  savons  qu'aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever 
lujourd'hui  quant  à  la  validité  de  cette  convention.  Sans 
loute,  le  Code  civil  ne  l'autorise  pas  expressément,  mais 
lussi  nous  ne  trouvons  aucun  texte  qui  la  prohibe  et  elle 
l'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  l'art.  1 174  ne 
lui  est  pas  du  tout  applicable.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs, 
remarquons-le  ici,  confondre  la  clause:  «si je  me  décide 
i  vendre  »,  avec  celle-ci  :  «  si  je  me  décide  à  vous  vendre  ». 
Cette  dernière  condition  doit  être  annulée,  car  elle  est 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  :  quelles  que 
soient  les  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  qui 

'  Nos  anciens  jurisconsultes  appliquaient  ainsi  le  principe  posé  dans 
la  loi  48,  de  pactis.  —  V.  Cujas  (Consult.  8);  Dumoulin  (livre  4  du  Code, 
titre  l«s  S°°  5,  n°'  1,  2,  3);  Maynard  (livre  IV,  ch.  X.) 
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le  forcent  à  vendre,  il  n'aliénera  jamais  au  profit  du  sti- 
pulant que  s'il  le  veut. 

Quels  en  sont  les  effets  ? 

Ce  sont  ceux  de  toute  promesse  unilatérale. 

Nous  qui  ne  voyons  dans  l'obligation  du  promettant 
qu'une  obligation  de  faire,  nous  admettons  donc  que  le 
bénéficiaire  du  pacte  n'aura  pour  sauvegarder  ses  droits 
qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts  si  l'acquéreur 
—  première  hypothèse  —  ou  le  vendeur —  seconde  hypo- 
thèse —  vend  la  chose  à  un  tiers  malgré  ses  engagements. 
Il  ne  pourra  jamais  exercer  l'action  en  revendication,  car 
il  n'a  aucun  droit  réel.  Les  auteurs  qui  soutiennent  l'un 
des  systèmes  opposés  au  nôtre  ne  peuvent  que  permettre 
au  stipulant  de  revendiquer  l'immeuble  aliéné  contre  le 
tiers  détenteur.  Toutes  les  constitutions  de  droits  réels, 
toutes  les  aliénations  tomberont,  pourvu  cependant  que 
la  clause  ait  été  transcrite  sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques'. 

Quant  à  la  jurisprudence,  ses  nombreux  arrêts  s'accor- 
dent à  ne  donner  au  bénéficiaire  qu'une  action  person- 
nelle en  dommages-intérêts  ^. 

L'article  1660  décide  «  que  la  faculté  de  rachat  ne  peut 
être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années». 
Pouvons-nous  argumenter  de  ce  texte  et  décider,  au  sujet 

'  Sic  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  30  juin  1843.  S.  44,  2,  323.  —D.  P- 
45,  2,  58. 

2  G.  Golmar,  5  fructidor  an  XIII.  —  C.  Toulouse,  16  novembre  1825. 
S.  26,  2,177.  —  Cass.,  9  juillet  1834.  S.  34,  1,  741.  —  C.  Mulhouse,  7  juin 
1838.  S.  39,  2,  207.— C.  Agen.  S.  69,  2,  141.— C.  Toulouse  D.  81,  2,  220.- 
C.Toulouse.  17  mai  1880.  S.  80,  2,  322  ;  D.  81,  2,  220.  -  Sic,Troplong,  tom.  I, 
n"  132,  Duvergier,  tom.  Il,  ri°  13  ;  Aubry  et  Rau,  tom.  IV,  §  352,  note  5; 
Laurent,  tom.  XXIV,  n»^  17,  135. 
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d'un  pacte  de  préférence  que  racquéreur-promettantsera 
libéré  de  plein  droit  de  sa  promesse  de  revendre  par 
l'expiration  des  cinq  ans?  Quelques  auteurs  observent* 
que  le  Code  ne  s'est  pas  spécialement  occupé  du  pacte 
de  préférence  et  paraissent  disposés,  pour  en  déterminer 
les  effets,  à  appliquer  l'article  1660.  Nous  ne  les  approu- 
vons pas. 

Le  pacte  de  préférence  n'est  au  fond  qu'une  promesse 
unilatérale  de  vente  ;  aussi  ne  pouvons-nous  que  lui 
appliquer  les  mêmes  solutions. 

Sous  sa  première  forme,  le  pacte  de  préférence  se 
ramène  en  définitive  à  une  promesse  unilatérale  de 
revente.  Lors  de  la  vente,  l'acquéreur  promet  de  donner 
la  préférence  à  son  vendeur  s'il  vend  plus  tard  l'immeuble 
qu'il  vient  d'acheter.  Il  peut  être  intéressant  de  rappro- 
cher ce  contrat  de  celui  de  vente  conclue  avec  une  clause 
de  réméré  ;  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  reprendre 
la  chose  vendue.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'acheteur 
s'est  engagé  à  lui  revendre  la  chose  lorsqu'il  lui  en  mani- 
festera le  désir  ?  Non.  Il  n'y  a  entre  ces  deux  ventes 
qu'une  ressemblance  toute  de  surface:  le  vendeur  a  voulu 
se  ménager  la  possibilité  de  revenir  un  jour  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  vient  d'aliéner.  Mais,  au  fond,  elles  sont 
bien  distinctes.  Voyons  leurs  effets.  Avec  notre  système 
de  l'obligation  de  faire,  le  vendeur  bénéficiaire  du  pacte 
n'a  qu'un  droit  personnel,  partant  ne  peut  exercer  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  si  le  promettant  se  refuse  à 
passer  contrat.  Au  cas  d'exécution ,  il  sera  tenu  de  respecter 
tous  les  droits  conférés  par  son  ayant  cause  sur  l'objet  de 
la  promesse.  Le  vendeur  à  réméré,  lui,  est  propriétaire 

'  En  ce  sens  Aubry  et  Rau,  tom.  IV,  §  352. 
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SOUS  condition  suspensive  :  il  a  donc  un  droit  réel  sur  la 
chose  qui  lui  permet  de  l'aliéner,  de  riiypotlièquer,  de  la 
grever  de  servitudes.  Inversement,  comme  l'acheteur 
n'est  propriétaire  que  sous  condition  résolutoire,  le  retrait 
exercé, toutes  les  charges  et  hypothèques  par  lui  concédées 
tomberont  (art.  1673).  Leur  situation  respective  présente 
donc  une  grande  différence. 

Toutefois  les  partisans  de  la  doctrine  qui  ne  voit  dans 
la  promesse  de  vente  qu'une  obligation  unilatérale  de 
donner  obtiendraient  à  peu  près  les  mêmes  résultats  sans 
faire  intervenir  l'art.  1673.  Si  le  vendeur  à  réméré-stipu- 
lant  est  propriétaire  sous  condition  suspensive,  la  pro- 
messe tenue,  c'est-(à-dire  la  vente  effectuée,  il  pourra 
faire  annuler  toutes  les  aliénations  totales  ou  partielles 
de  la  chose  (art.  1179)*.  Nous  disons  «à  peu  prés)).  En 
effet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Colmet  de  Santerre 
(Tom.  VI,  pag.  130),  si  «l'art.  1673  s'expliquait  par  la 
rétroactivité  du  droit  de  propriété  conditionnelle  résul- 
tant en  faveur  du  vendeur  de  la  promesse  unilatérale  de 
vente  que  lui  aurait  faite  l'acheteur,  on  pourrait  bien 
anéantir  les  droits  constitués  par  l'acheteur  depuis  la  vente , 
mais  il  faudrait  respecter  les  droits  nés  de  plein  droit 
[hypothèques  légales  ou  judiciaires],  en  môme  temps  que 

^  Au  point  de  vue  fiscal,  il  y  aurait  intérêt  cependant,  pour  les  parti- 
sans de  l'obligation  unilatérale  de  donner,  à  ne  pas  voir  dans  le  pacte 
de  rachat  une  promesse  unilatérale  de  revente.  S'il  y  a  vente  à  réméré, 
c'est  le  droit  proportionnel  de  0,50  %,  droit  de  quittance,  qui  sera  perçu 
lorsque  le  réméré  sera  exercé  puisque  le  vendeur  doit  rembourser  le 
prix  principal,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (avec  les  décimes 
0,62  cent.  1/2;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  2,  n»  11).  Si  l'on  ne 
voit  qu'une  promesse  de  vente,  il  y  aura  rétrocession  de  l'acquéreur 
promettant  au  vendeur,  rétrocession  qui  est  tarifée  au  droit  propor- 
tionnel de  5,50  "/o. 
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la  propriété  de  cet  acheteur  ;  la  promesse  de  vente  faite 
par  lui  n'aurait  pas  la  force  de  les  détruirez.  Solution 
logique.  Il  faut,  en  effet,  admettre  de  toute  nécessité 
—  puisqu'il  y  a  obligation  de  donner  —  que  l'acquéreur 
a  été,  ne  serait-ce  qu'un  instant  de  raison  propriétaire  ; 
mais  alors  la  chose  a  pu  être  grevée  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires,  du  chef  de  ses  créanciers  antérieurs. 
D'ailleurs,  le  vendeur  ne  sera-t-il  pas  tenu  de  respecter 
les  baux  qui  auront  été  passés  sans  fraude'  ?  L'art.  1673, 
malgré  la  résolution  de  la  vente,  reconnaît  implicitement 
que  l'acquéreur  a  eu  sur  la  chose  un  droit  de  propriété 
à  un  moment  donné. 

Notons  enfm  qu'une  vente  à  réméré  peut  parfois  dégé- 
nérer en  vente  conclue  avec  promesse  de  revente. 

Ainsi  nous  supposons  que  les  parties  ont  prolongé  par 
une  convention  postérieure  à  la  vente  le  délai  de  cinq 
ans  —  maximum  fixé  par  la  loi  pour  exercer  le  retrait 
(art.  1660)  —  qui  n'est  pas  encore  écoulé.  Les  cinq  ans 
expirés,  le  vendeur  encourt  quand  même  une  déchéance 
absolue.  La  prorogation  de  délai  est  nulle,  en  ce  sens  qu'il 
ne  pourra  exiger  le  retrait,  mais  elle  produit  cet  effet 
qu'elle  vaut  comme  promesse  de  vente.  Il  est  donc  désor- 
mais dans  une  situation  identique  à  celle  d'un  stipulant 
dans  une  promesse  de  vente  ;  il  n'est  plus  que  créancier 
d'un  fait  dont  il  devra  demander  l'exécution  dans  le  délai 
convenu.  Si  l'acquéreur  consent  à  lui  rétrocéder  la  chose, 
nous  sommes  en  présence  d'une  vente  soumise  au  droit 
proportionnel  de  5,50  7o  ;  il  ne  pourra  faire  anéantir  ni 

'  Cette  décision  doit  être  étendue  à  toute  promesse  de  vente,  quel  que 
soit  le  système  adopté  sur  sa  nature.  Tous  les  baux,  actes  essentiels  de 
bonne  administration  devront  être  maintenus  en  respectant  bien  entendu 
les  règles  générales  du  droit. 
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les  constitutions  de  droits  réels,  ni  les  aliénations,  car 
les  tiers  ont  des  droits  acquis  qu'il  faut  sauvegarder. 

De  même,  si  l'acquéreur  à  réméré  restitue  au  vendeur 
la  faculté  de  rachat  à  laquelle  ce  dernier  avait  renoncé, 
une  promesse  de  vente  prend  naissance,  et  le  droit  fixe  de 
trois  francs  doit  être  seul  perçu  \ 

VIII.  De  la  stipulation  cV arrhes.  —  Le  législateur, 
dans  l'article  1590,  n'a  visé  que  la  clause  d'arrhes  insérée 
dans  une  promesse  synallagmatique  de  vente.  Comme  il 
ne  s'est  nullement  occupé  des  promesses  unilatérales,  il 
a  été,  par  cela  même,  conduit  à  négliger  de  nous  en 
déterminer  les  effets.  Il  nous  faut  donc  suppléer  au  silence 
de  la  loi.  Nous  devons  distinguer,  suivant  la  position 
dans  le  contrat  de  la  personne  qui  les  a  données.  Est-ce 
le  stipulant  qui  les  compte,  nous  assistons  alors  à  une 
transformation  de  la  promesse  unilatérale  en  promesse 
synallagmatique  valant  vente.  Il  ne  se  contente  plus,  en 
effet,  d'accepter  l'engagement  de  vendre  du  promettant, 
il  s'oblige  à  acheter,  et  il  consent  à  perdre  les  arrhes  qu'il 
fournit  pour  le  cas  où  il  se  refuserait  à  acquérir.  Il  y  a 
alors  consentement  de  part  et  d'autre,  et  nous  applique- 
rons les  articles  1589,  1590,  selon  les  distinctions  que  nous 
avons  établies  précédemment,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  civil  qu'à  celui  du  droit  fiscal. 

Que  décider  si  le  promettant  les  donne  ?  Nous  le  con- 
sidérerons comme  ayant  acquis  le  droit  de  se  départir  du 

'  Comme  acte  inoommé,  le  pacte  de  préférence  n'est  assujetti  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs.  V.une  espèce  très  intéressante  dans  Championnière 
et  Rigaud,  tom.  III,  pag.  23.  —  V.  Délibération  de  rAd"»  de  l'Eng'  du 
IG  novembre  1825;  du  21  juillet  1846  (127G4,  J.  N.)  ;  Bernay,  13  juillet 
1881,  6218,  R.  P.;  22260,  J.  E. 
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contrat.  Il  aura  la  faculté  de  vendre  à  un  tiers  l'immeuble 
promis,  mais  à  titre  de  peine  il  perdra  les  arrhes  qu'il  a 
données.  Avec  la  doctrine  de  l'obligation  de  faire  que 
nous  soutenons,  le  résultat  pratique  sera  identique,  que 
la  stipulation  d'arrhes  ait  été  ou  non  insérée  ;  le  stipulant 
n'a  aucun  droit  réel  sur  la  chose  :  aussi  n'obtiendra-t-il 
jamais  que  des  dommages-intérêts  si  l'exécution  est  abso- 
lument impossible  par  le  fait  du  promettant.  Nous  con- 
staterons une  seule  différence  :  la  stipulation  a  fixé 
d'avance  les  dommages-intérêts  —  moins  élevés,  car  il  n'y 
aura  aucune  violation  du  contrat  —  et  il  sera  inutile  de 
recourir  à  la  justice  pour  en  obtenir  la  détermination. 
L'intérêt  à  distinguer  apparaîtrait,  s'il  y  avait  obligation 
de  donner,  l'acceptant  n'aurait  plus  alors  de  droit  réel, 
ne  pourrait  plus  revendiquer  l'immeuble  en  les  mains  des 
tiers  :  il  devrait  se  contenter  des  arrhes,  comme  indem- 
nité du  dédit  stipulé  ^ 

§  8.  —  De  la  cession  de  la  promesse. 

Le  stipulant  peut-il  céder  le  droit  qu'il  tient  de  la  pro- 
messe qui  lui  a  été  faite?  —  La  validité  de  la  cession 
admise,  quels  en  seront  les  effets  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  auxquelles  il  nous  faut 
répondre. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir  une  espèce  qui  fut 
soumise,  en  1863,  au  Tribunal  civil  de  Marseille  ;  elle 
nous  permettra  d'examiner  les  différentes  solutions  qui 
se  peuvent  concevoir. 

•  La  promesse  unilatérale  n'étant  assujettie  qu'au  droit  fixe  de  3  francs, 
la  clause  d'arrhes  n'exercera  aucune  influence  sur  la  quotité  de  l'impôt 
au  moment  de  l'enregistrement  de  la  promesse. 
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I.  La  cession  d'une  promesse  de  vendre  est  valable.  La 
personne  du  stipulant  disparaît,  et  les  rapports  de  droit, 
si  la  vente  se  réalise,  naîtront  entre  le  promettant  et  le 
cessionnaire.  —  C'est  en  ce  sens  que  le  Tribunal  de  Mar- 
seille rendit  son  jugement  le  21  août  1863,  «  attendu  que 
l'article  1689  du  code  civil,  en  indiquant  le  mode  de 
transport  des  choses  incorporelles,  énonce  que  ce  trans- 
port s'applique  aux  créances,  aux  droits,  aux  actions  dont 
la  vente  n'a  pas  été  interdite  par  quelque  prohibition 
expresse  ou  implicite  de  la  loi  ;  attendu  qu'il  y  a  des 
droits  dont  on  ne  peut  disposer  parce  qu'ils  sont  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne  ;  que  le  droit  dont  il  s'agit 
n'a  pas  ce  caractère  '  )>. . . 

II.  La  cession  est  nulle.  —  Ce  fut  la  décision  rendue 
par  la  Cour  d'Aix,  saisie,  sur  appel,  de  l'affaire,  «attendu, 
disait-elle,  que  la  promesse  de  vente,  quoique  unilatérale 
au  moment  où  elle  est  consentie,  implique,  pour  le  jour 
où  elle  sera  réalisée,  un  contrat  synallagmatique  d'où 
résulteront  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  pour 
chacune  des  parties  ;  attendu  que,  si  en  thèse  générale,  on 
peut  substituer  un  tiers  à  ses  droits,  on  ne  peut  égale- 
ment le  substituer  à  ses  obligations  sans  le  consente- 
ment de  celui  envers  qui  ces  obligations  sont  contrac- 
tées^ ))... 

III.  La  cession  ne  peut  être  annulée,  mais  le  promet- 
tant, malgré  la  cession,  garde  pour  créancier  le  stipulant, 
et  ce  sera  à  ce  dernier  à  faire  profiter  le  cessionnaire  des 
avantages  du  contrat. 

La  Cour  de  Cassation  l'a  ainsi  décidé,  attendu  «qu'aux 

'  Jugement  du  21  août  1863.  D.  66,  1,  69. 
2  21  décembre  1863.  D.  65,  2,  129. 
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termes  de  l'article  1598  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  pro- 
messe soit  cédée  ;  attendu  que  dans  ce  cas  le  stipulant, 
quelles  que  soient  les  solutions  intervenues  entre  lui  et 
son  cessionnaire,  n'en  reste  pas  moins  obligé  directement 
envers  l'auteur  de  la  promesse  «.^ 

Examinons  ces  trois  solutions. 

Le  Tribunal  de  Marseille  avait  incontestablement  bien 
jugé  en  se  refusant  à  ne  pas  valider  la  cession.  L'ar- 
ticle 1689  ne  fait  aucune  distinction.  Ses  termes  sont 
assez  larges  pour  permettre  à  une  personne  de  céder  tous 
les  avantages  qui  peuvent  former  les  éléments  divers  de 
son  patrimoine,  qu'ils  soient  réels  ou  personnels,  actuels 
ou  futurs,  certains  ou  éventuels.  Parfois,  des  lois  parti- 
culières interviendront  pour  en  prohiber  la  cession  ; 
tantôt  la  nature  du  titre  —  ce  sera  un  droit  essentielle- 
ment attaché  à  la  personne —  ou  un  motif  basé  sur  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  mœurs  les  rendront  incessibles. 
Mais,  dans  le  doute,  il  faudra  admettre  la  cessibilité  comme 
principe  général  à  appliquer.  Sur  ce  point,  il  faut  écarter, 
comme  mal  fondés,  les  considérants  de  la  Cour  d'Aix.  Il 
est  difficile  d'approuver  toutefois  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Marseille  en  son  entier.  On  ne  peut  en  effet 
aggraver  sans  raison  pour  le  promettant  les  consé- 
quences de  la  cession.  Il  n'aura  plus  en  face  de  lui  la 
personne  sur  laquelle  il  avait  compté.  Alors  qu'il  n'a 
consenti,  pour  telles  ou  telles  raisons,  à  ne  s'obliger  que 
vis-à-vis  du  stipulant,  en  ses  lieux  et  places  il  trouvera 
un  tiers  avec  lequel  il  n'a  pas  traité.  Il  a  peut-être  un 
intérêt  majeur  à  n'avoir  aucune  relation  avec  le  cession- 
naire et  on  le  lui  impose  !  La  solution  de  la  Cour  suprême 

'  Arrêt  du  31  janvier  1866.  D.  66,  1,  70. 
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est  plus  juste  et  concilie  les  parties.  Sans  doute,  le  stipu- 
lant aura  la  liberté  de  céder  ses  droits  à  un  tiers.  Mais  le 
cessionnaire,  quand  il  voudra  demander  la  réalisation  de 
la  promesse,  ne  pourra  s'adresser  directement  au  pro- 
mettant et  l'inviter  à  passer  contrat.  Il  devra  prier  le 
cédant  d'obtenir  le  résultat  qu'il  désire  et  de  lui  en  céder 
tout  le  bénéfice  et  tel  qu'il  doit  être,  suivant  la  première 
convention.  Il  est  vrai  que  voilà  bien  des  complications  ; 
assurément,  il  serait  plus  simple  de  donner  au  cession- 
naire une  action  directe  contrôle  cédé,  oui,  mais  on  lése- 
rait les  droits  de  ce  dernier. 

On  ne  peut  qu'adresser  une  petite  critique  à  l'arrêt  de 
la  Gourde  Cassation.  Ses  considérants  portent  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  est  cassé,  attendu  qu'au  cas  de  cession 
«  le  stipulant,  quelles  que  soient  les  solutions  intervenues 
entre  lui  et  son  cessionnaire,  n'en  reste  pas  vioiiis  obligé 
directement  envers  l'auteur  de  la  promesse  ».  Elle 
commet  une  erreur  en  affirmant  que  le  stipulant  con- 
tinue à  rester  obligé  vis-à-vis  du  promettant.  La  vérité 
est  que  le  promettant  —  nous  l'avons  fait  observer  bien 
des  fois  —  est  seul  obligé  dans  la  promesse  unilatérale  de 
vendre.  Le  stipulant  n'a  fait  qu'accepter  une  promesse 
qui  lui  était  faite.  Il  vaut  mieux  invoquer  les  motifs  que 
nous  venons  de  développer  :  le  promettant  ne  s'est 
engagé  que  vis-à-vis  d'une  personne  déterminée  ;  ce 
serait  lui  porter  un  grave  préjudice  que  de  substituer  au 
stipulant  tout  autre  intéressé. 

La  jurisprudence  paraît  appliquer  la  solution  de  la  Cour 
de  Cassation  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  cession. 
Quant  à  sa  validité,  elle  est  unanime  à  l'admettre*. 

I  Sic  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  24  mai  1884  (D.  85,  2,  86). 
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Quelle  est  la  capacité  nécessaire  pour  céder  une  pro- 
messe de  vendre  ? 

La  réponse  est  subordonnée  au  parti  que  l'on  prend 
sur  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  du  droit  que 
donne  la  promesse.  Pour  nous,  qui  ne  voyons  comme 
bénéfice  de  la  promesse  qu'une  créance  d'une  obligation 
de  faire,  nous  n'exigerons  que  la  capacité  nécessaire  pour 
aliéner  un  meuble. 

D'autres,  remarquant  que  la  promesse  peut  un  jour  se 
transformer  en  vente,  donneront  à  la  cession  le  caractère 
de  droit  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  de 
l'objet  que  le  promettant  s'est  obligé  à  vendre.  Comme 
application  de  notre  principe,  nous  déciderons,  en  matière 
de  tutelle,  que  les  articles  457, 458,  ne  s'appliqueront  pas. 
L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
Tribunal  ne  seront  pas  nécessaires  au  tuteur  pour  céder 
une  promesse  de  vendre. 

Ajoutons  enfin  que  les  partisans  du  système  de  l'obli- 
gation conditionnelle  de  donner  et  de  la  vente  condi- 
tionnelle exigent  avec  raison  la  transcription  de  la  ces- 
sion, s'il  s'agit  d'un  immeuble,  afin  de  la  rendre  efficace 
vis-à-vis  des  tiers. 


§  9.  —  Renonciation  à  la  promesse. 

Il  n'y  a  que  le  bénéficiaire  de  la  promesse  qui  puisse 
seul  renoncer  à  se  prévaloir  du  contrat.  Nul  ne  pouvant, 
de  sa  propre  autorité,  se  soustraire  à  ses  engagements. 
Nous  en  concluons  que  le  promettant  n'aura  pas  la  liberté 
de  se  considérer  à  un  moment  donné  comme  libéré  et  par 
suite  de  se  refuser  à  vendre.  Il  ne  faut  d'ailleurs  appli- 
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quer  ce  principe  qu'avec  des  tempéraments.  La  renon- 
ciation peut  être  non  seulement  expresse  mais  tacite. 
Dans  quelques  cas,  le  juge  pourra  induire  des  circon- 
stances que  le  stipulant  a  entendu  faire  abandon  de  son 
droit:  voulant  édifier  une  maison,  il  a  construit  sur  un 
terrain  voisin  de  celui  qu'on  s'était  obligé  à  lui  vendre 
dans  ce  but  et  qui  lui  est  désormais  inutile  —  depuis 
fort  longtemps  il  n'a  pas  réclamé  la  réalisation  de  la 
promesse  '. 

Pour  renoncer,  nous  n'exigerons  que  la  capacité  néces- 
saire à  l'aliénation  d'un  droit  mobilier.  Ainsi,  le  stipu- 
lant n'étant  créancier  que  d'un  fait  —  chose  mobilière 
—  s'il  meurt  et  laisse  des  mineurs  comme  ses  représen- 
tants, le  tuteur  de  ces  derniers  pourra  renoncer  à  la  pro- 
messe sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Si  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  promesse  était  immobilier,  il  devrait 
être,  au  contraire,  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  art.  457  et  458  -. 

La  renonciation  survenue,  les  parties  se  retrouveront 
dans  la  même  situation  que  si  elles  n'avaient  pas  traité. 
La  vente  n'aura  pas  lieu  ;  aucun  effet  juridique  ne  se  pro- 
duira. Cette  solution  s'impose  quel  que  soit  le  système 
que  l'on  adopte  sur  la  nature  de  la  promesse  de  vendre. 
Pour  nous,  le  promettant  sera  libéré  de  son  obligation  de 
faire.  Quant  aux  partisans  de  l'obligation  conditionnelle 
de  donner,  ils  ne  sauraient  soutenir  non  plus  qu'il  y  a 
rétrocession  delà  chose  au  promettant,  puisque  la  renon- 
ciation intervient  avant  l'arrivée  de  la  condition  3. 

'  En  ce  sens  Pothier.  —  V.  Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes.  S.  72,  2,  673. 
*  S.  62,  1,  705. 

'  L'acte  par  lequel  le  stipulant  renonce  purement  et  simplement  à  la 
promesse  faite  en  sa  faveur  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  de  3  francs  fi.xci 
P.   R.  7 
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CHAPITRE  II. 

DROIT    FISCAL. 


Nous  venons  d'étudier  les  promesses  unilatérales  de 
vente  uniquement  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Puisque 
nous  savons  quelle  est  leur  nature,  il  nous  sera  facile 
d'en  déterminer  les  effets  endroit  fiscal. 

Nous  diviserons  notre  chapitre  en  trois  paragraphes  : 

§  l""  Quelles  sont  les  règles  de  perception  qui  gouver- 
nent l'enregistrement  des  promesses  unilatérales  de 
vente  ? 

§  2"^  Du  droit  de  transcription.  Est-il  dû?  quelle  en  est 
la  quotité  ? 

§  S""  De  la  cession  de  la  promesse  de  vente  en  droit 
fiscal. 

§  1.  —  Quelles  sont  les  règles  de  perception  qui  gou- 
vernent V eni^egistrement  des  promesses  unilatéi^ales 
de  vente^. 

Nous  avons  soutenu  qu'il  y  avait  dans  toute  promesse 
de  vente  une  obligation  de  faire  n'entrainant  aucune 
translation  de  propriété.  La  conséquence  de  cette  doctrine 
est  facile  à  déduire,  aucun  droit  proportionnel  ne  saurait 
être  perçu. 

Le  Receveur,  lors  de  l'enregistrement,  ne  pourra  récla- 
mer que  le  droit  fixe  de  trois  francs  dû  pour  tout  acte 
innommé*. 

*  Article  68,  §  1,  n°  51  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  —  Nous  sommes 
d'accord  avec  l'unanimité  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  —  V. 
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On  serait  peut-être  tenté  de  supposer  que  les  partisans 
du  système  du  transfert  conditionnel  de  propriété  recon- 
naissent l'exigibilité  de  ce  droit  proportionnel.  Il  n'en  est 
rien.  Comme  nous,  ils  ne  perçoivent  que  le  droit  fixe  de 
trois  francs.  En  effet,  même  si  la  vente  est  parfaite,  dès 
qu'une  condition  suspensive  est  insérée  dans  le  contrat, 
le  droit  de  vente  n'est  pas  dû.  Or  ici,  nous  sommes  en 
présence  d'une  promesse  de  vente  dont  la  réalisation  est 
subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain  ;  le  trans- 
fert irrévocable  de  propriété  n'aura  peut-être  jamais  lieu. 

Puisqu'il  n'y  a  aucune  mutation  actuelle,  l'art.  4  de]  la 
loi  du  2*2  frimaire  an  VII  qui  soumet  au  droit  propor- 
tionnel toute  transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles ne  peut  s'appliquer  • . 

Il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  à  distinguer  entre  les 
systèmes  que  nous  avons  examinés  quant  à  la  nature  et 
à  la  quotité  de  l'impôt  qui  frappe  l'enregistrement  de  la 
promesse  de  vente  :  tous  sont  d'accord  pour  n'exiger  que 
le  droit  de  trois  francs. 

Plaçons-nous  maintenant  au  moment  où   le  stipulant 

Championnière  et  Rigaud,  tom.  III,  n"»  1748,  1749  et  suivants.  — 
Déniante,  tom.  I,pag.  174.-  Naquet,  tom.  I,  pag.  321.— Bép.  G.  de  Gar- 
nier,  tom.  VI,  V°  Vente,  w  128.  —  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  V° 
Vente  897.  —  D.  283J.  Répertoire  périodique  ;  S.  69,  1,  181  ;  D.  69,  1, 
295;  Délibération  du  5  octobre  1821  (Contrôleur,  n°  291);  Délibér.  du 
26  août  1828  (Gontrol.,  n»  655).  —  Le  Mans,  21  avril  1859  (16947,  J.  E.); 
Cass.,  13  janvier  1869  (J.  E.  18660  et  Revue  du  Notariat,  n»  2325); 
Trib.  de  Senlis,  4  mai  1875  (20538,  J.  E.;  21366,  J.  N.). 

'  On  voit  que  la  perception  du  droit  fixe  s'explique  par  le  seul  texte 
de  la  loi.  il  est  inutile,  semble-t-il,  de  faire  intervenir  un  argument 
fondé  sur  l'équité;  on  dit  en  effet,  parfois,  qu'il  serait  rigoureux  —la 
condition  pouvant  défaillir  —  de  percevoir  le  droit  proportionnel,  l'Ad- 
ministration se  basant  sur  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll 
pour  ne  jamais  restituer  un  droit  légalement  perçu. 
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déclare  vouloir  acheter,  et  supposons  que  le  promettant 
exécute  son  engagement.  La  vente  prenant  définitivement 
naissance,  le  droit  de  mutation  devient  de  suite  exigible, 
et  Tacte  qui  le  constate  doit  être  enregistré.  Il  est  d'ail- 
leurs à  remarquer  qu'il  suffit,  pour  le  frapper  de  l'impôt, 
que  la  transmission  soit  certaine  et  actuelle.  Peu  importe 
qu'elle  soit  verbale,  ou  qu'elle  résulte  d'actes  civils  ou 
judiciaires' .  Elle  existe,  donc  l'impôt  est  dû.  Mais  dans 
quel  délai  la  promesse  réalisée  doit-elle  être  présentée  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  Aux  termes  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  «  les  actes  qui  seront  faits  soussigna- 
ture  privée  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles  »  doivent  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  sinon  un  droit  en  sus 
est  encouru  à  titre  de  pénalité.  Le  point  de  départ  du 
délai  variera  suivant  le  système  que  l'on  adopte.  Pour 
nous,  ce  sera  du  jour  où  le  promettant  exécute  son  obli- 
gation de  faire,  c'est-à-dire  passe  contrat  de  vente.  Pour 
la  jurisprudence,  la  vente  devient  parfaite  par  la  seule 
acceptation  du  stipulant  :  le  délai  courra  donc  du  jour  où 

'  Loi  du  22  frimaire  an  Vll,  articles  4  et  69,  §  7,  n"  1,  combinée 
avec  la  loi  du  27  Veniôse  an  IX,  article  4  :  à  défaut  d'actes  constatant 
les  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles 
«  il  y  sera  supplée  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  dans 
les  trois  mois  de  l'entrée  enpossession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.»  — 
R.  G.,  tom.  VI,  V  Vente,  n»^  134  et  suiv.  -  Revue  Notariat,  n°  8096, 
n"  1,  Montpellier.  29  juillet  1851,  15292,  J.  fi.  -  Seine,  25  juillet  1850, 
J5004.  J.  E.— Cass.,  22  août  1865,  18373,  J.  R.;  18087,  J.  E.,  confirmant 
un  jugement  du  Trib.  de  la  Seine  du  22  avril  1844;  17897.  J.  E.  (Voy. 
Instruction  généi-ale  de  V Administration  de  l'Enregistrem,ent  du 
24  décembre  1865,  n°  2326,  §7).  Comparez  Denisart,  op.  cit.  V°  Quint, 
n°  19  :  «  Pour  qu'une  vente  donne  ouverture  à  des  droits  de  quint,  il 
faut  qu'elle  soit  réelle  et  efficace  ;  une  simple  promesse  de  vendre  n'en- 
gendre point  ces  sortes  de  droits;  mais  ils  deviennent  exigibles  au  mo- 
ment que  la  vente  se  fait  et  se  consomme  en  exécution  de  la  promesse. v 
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ce  dernier  a  manifesté  l'intention  de  profiter  de  la  pro- 
messe à  lui  faite.  La  même  solution  doit  être  forcément 
admise  par  les  systèmes  qui  font  intervenir  l'art.  1179: 
la  rétroactivité  n'aurait  ici  aucune  raison  d'être.  La  vente 
pour  eux  résulte  d'un  ensemble,  d'une  série  d'actes.  La 
promesse  unilatérale  renfermait  déjà  l'un  des  éléments 
du  contrat  d'aliénation,  puisque  le  promettant  avait  donné 
son  consentement.  Par  cela  même  que  le  stipulant  mani- 
feste son  intention  d'acheter,  la  vente  devient  parfaite 
à  ce  moment,  et  le  droit  de  mutation  est  dû.  Par  suite  le 
droit  proportionnel  n'est  et  ne  peut  être  perçu  que  sur 
l'acte  final  qui  en  constate  la  naissance.  On  appliquera 
le  même  principe  au  cas  de  difficultés,  de  procès  entre 
les  parties.  Si  le  jugement  intervenu  constate  l'accom- 
plissement des  conditions  nécessaires  pour  la  perfection 
de  la  vente  et  ordonne  qu'il  sera  passé  acte  public  de  la 
vente,  le  droit  proportionnel  devra  être  perçu,  comme 
acte  judiciaire  translatif  de  mutation  immobilière  *. 

Donc  :  i*"  peu  importe  que  l'acceptation  intervienne 
plus  de  trois  mois  après  la  promesse,  le  droit  en  sus  ne 
saurait  être  encouru,  puisqu'il  n'y  avait  encore  vente  lors 
de  la  promesse  ;  2''  le  délai  qui,  dépassé,  permet  d'appli- 
quer la  pénalité,  court  du  jour  de  la  réalisation  de  la 
vente  suivant  les  distinctions  que  nous  venons  d'établir^. 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  ces  points.  Mais  quel- 
ques divergences  vont  fatalement  éclater  entre  nous  et 
ceux   qui   admettent  la   rétroactivité    de   la  promesse. 

'  Sic  arrêt  du  25  mars  1872,  Cass.,  V.  I.  G.,  n»  2449,  §  1.  —  Garnier, 
R.  G.,  Vo  Mutation,  n»  54. 

2  R.  G.,  V  Vente,  ir  142  et  les  autorités  citées  (le  Mans,  11  avril  1859, 
1246,  R.  P.;  16947.  J.  E.;  11644,  G.  Del.,  26  août  1828.  D.  N.,  tom.  X, 
pag.  282,  u°  38). 
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Ainsi  : 

a)  Quel  tarif  devrons-nous  appliquer  ?  —  On  peut 
supposer  qu'il  y  a  eu  changement  de  tarif  ou  établisse- 
ment de  nouveaux  décimes  entre  le  jour  où  la  promesse 
a  été  stipulée  et  celui  de  sa  réalisation.  Contrairem€nt  à 
la  solution  de  nos  adversaires,  nous  appliquerons  celui 
qui  est  en  vigueur  lors  de  la  perfection  de  la  vente  et 
non  au  moment  de  la  promesse.  Nous  adoptons  évidem- 
ment la  même  solution  pour  les  décimes.  S'il  y  avait,  au 
contraire,  rétroactivité,  la  transmission  étant  supposée 
s'être  effectuée  au  jour  de  la  promesse,  il  faudrait  frapper 
l'acte  de  vente  de  l'impôt  établi  à  cette  époque  *. 

b)  Sur  quelle  valeur  l'impôt  devra-t-il  être  perçu  ?  — 
La  jurisprudence  et  les  partisans  de  l'obligation  de  faire 
n'admettent  aucune  rétroactivité.  La  valeur  vénale  de  la 
chose,  au  moment  de  la  naissance  de  la  vente,  devra 
donc  servir  de  base  à  la  perception  de  l'impôt.  Appli- 
quant ce  principe,  un  arrêt  très  important  du  10  mars 
1866  décide  :  «  que  c'est  seulement  à  l'époque  où  celui  à 
qui  la  promesse  a  été  faite  déclare  vouloir  en  profiter, 
qu'il  y  a  aliénation  et  que  c'est  là  le  moment  auquel  il 
faut  se  placer  pour  apprécierla  valeur  vénale  de  l'immeu- 
ble devant  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation».  Peu  importe  qu'un  prix  ait  été 
fixé  dans  la  promesse  de  vente.  Il  ne  saurait  lier  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement.  Si  elle  a  de  justes  raisons 
de  croire  que  la  valeur  au  jour  de  la  réalisation  de  la 
vente  lui  est  de  beaucoup  supérieure,  elle  pourra  user 
des  droits  que  lui  confère  l'article  17  de  la  loi  du  22  fri- 

'  Le  Mans,  21  avril  1859,  J.  E.,  16947.  —  Seine,  25  juillet  1850,  J.  E., 
15004.  —  Seine,  30  novembre  1883,  R.  N.,  n»  6919. 
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maire  an  vu  et  demander  une  expertise.  Si  elle  triomphe, 
elle  réclamera  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  assi- 
gnée à  l'immeuble  par  les  experts*. 

Comme  les  immeubles  acquièrent  souvent  une  plus- 
value  considérable  dans  l'intervalle  compris  entre  la  pro- 
messe et  la  vente,  elle  procure  ainsi  au  Trésor  des  som- 
mes très  importantes.  Il  est  évident  que  l'opinion  con- 
traire ne  peut  adopter  une  pareille  thèse.  L'obligation 
du  promettant  étant  conditionnelle,  par  l'effet  rétroactif 
de  la  condition,  le  transfert  de  propriété  remonte  au 
moment  où  la  promesse  a  été  consentie.  Dès  lors,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer,  c'est  à  cette  époque  qu'il 
faut  se  placer  pour  apprécier  la  valeur  de  l'immeuble. 

'  La  jurisprudence  n'a  jamais  hésité  à  soutenir  les  prétentions  de 
l'Administration.  V.  Trib.  du  Mans,  21  avril  1859.  J.  E.,  n-  16949.— 
Seine,  25  juillet  1850,  J.  E.,  no  15004.  —  Cass.  (Req.),  10  mars  1886. 
S.  1887,  1,  83;  6685,  R.  P.;  R.  N.,  n-  9397  et  8096  ;  I.  G.,  2729.  —  Voir 
toutefois  un  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  9  août  1895  (R.  P. 
n°  8728).  déboutant  l'Administration  qui,  guidée  par  le  seul  intérêt  du 
Trésor,  voulait  cependant  ici  asseoir  sur  l'acte  primitif  le  droit  propor- 
tionnel. Voici  l'espèce  très  intéressante  qui  lui  fut  soumise.  Primus 
avait  promis  de  vendre  à  son  fils  Secundus  un  immeuble,  8000  francs,  à 
condition  de  réclamer  la  réalisation  de  la  promesse  dans  l'année  de  son 
décès. Primus  meurt  laissant  quatre  enfants,  et  Secundus  achète  la  part 
de  ses  cohéritiers.  L'Administration  émet  la  prétention  de  réclamer  le 
droit  de  mutation  sur  8000  francs  sans  tenir  compte  de  l'acquisition  par 
Secundus,  à  titre  héréditaire,  de  un  quart  (art.  725,  C.  C).  Sa  contrainte 
a  été  repoussée,  attendu  que  l'acte  de  vente  ne  produit  d'autres  effets 
que  ceux  qu'il  pouvait  produire  à  sa  date  et  que  c'est  d'après  la  muta- 
ion  opérée  que  le  droit  doit  être  perçu,  l'Administration  ne  pouvant 
dès  lors  réclamer  le  droit  de  mutation  sur  la  partie  acquise  par  Secundus 
comme  héritier. 
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§  2.  — Du  droit  de  transcription.  Est-il  dû?  Quelle  en 

est  la  quotité? 

I.  De  la  transcription;  par  quelles  lois  est-elle  régie? 
—  La  transcription  est  la  copie  textuelle  et  entière  sur 
un  registre  spécial,  confié  au  Conservateur  des  hypothè- 
ques et  que  tout  le  monde  peut  consulter,  des  actes  pour 
lesquels  la  loi  exige  cette  formalité. 

Elle  a  été  crée  par  la  loi  du  il  Brumaire  an  VII,  la 
seconde  loi  hypothécaire  de  la  Révolution,  incontesta- 
blement la  meilleure  de  toutes  celles  dont  nous  avons  été 
dotés.  Condition  essentielle  de  l'efficacité  du  droit  à  l'égard 
des  tiers,  elle  cntrainait  deux  effets  très  importants  :  elle 
consolidait  la  propriété  en  rendant  ferme  et  opposable  à 
tous  le  titre  d'acquisition  —  elle  mettait  un  terme  tant  aux 
constitutions  d'hypothèques  ou  de  droits  réels  qu'à  leur 
inscription  sur  l'immeuble.  Elle  devait  être  requise,  mais 
seulement  pour  tous  «  les  actes  emportant  mutation  de 
propriété  immobilière  »  aux  bureaux  des  hypothèques, 
établis  et  organisés  par  la  loi  du  26  Ventôse,  an  VIT, 
moyennant  le  paiement  d'un  «  droit  de  un  et  demi  pour 
cent  du  prix  intégral  des  dites  mutations,  suivant  qu'il 
[avait]  été  réglé  à  l'enregistrement)),  art.  25. 

Le  Code  civil  abandonna  malheureusement  le  système 
de  la  loi  de  Brumaire  et  adopta  une  combinaison  dont  les 
éléments  furent  en  partie  empruntés  à  l'ancien  droit.  La 
transcription  disparut  en  tant  qu'elle  était  nécessaire  pour 
assurer  l'efficacité  des  transmissions  immobilières  erga 
omnes.  Désormais  le  seul  consentement*  suffisait  à  opé- 

'  Sauf  toutefois   aux  cas  de  donation  d'immeubles  (G.  G.,  Art.  939 
et  suivants)  et  de  substitutions  (Art.  1069  et  suivants). 
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rer  le  transfert  de  propriété  et  à  empêcher  toute  inscrip- 
tion de  droits  réels  et  d'hypothèques.  On  ne  lui  laissait 
plus  qu'un  rôle  bien  effacé  comme  préliminaire  de  la 
purge  des  hypothèques  (art.  2181  et  suivants). 

Les  parties  n'avaient  évidemment  plus  aucun  intérêt 
à  faire  transcrire  leur  titre  d'acquisition.  Aussi  négli- 
geaient-elles de  remplir  cette  formalité  ,  heureuses 
d'échapper  ainsi  au  paiement  du  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  7o-  Il  en  résultait  un  grave  préjudice  pour  le 
Trésor,  dont  les  recettes,  sur  ce  chapitre,  baissèrent  rapi- 
dement et  un  danger  aussi  pour  les  particuliers,  car  la 
publicité  ainsi  comprise  était  insuffisante. 

Le  législateur  voulut  remédier  à  cette  situation.  Il 
chercha  à  donner  à  la  transcription  une  utilité  bien  plus 
grande,  afin  d'obliger  indirectement  les  parties  à  faire 
transcrire  leur  titre  d'acquisition.  Il  décida,  dans  le  Code 
de  Procédure  civile  qu'il  publiait,  que  les  créanciers  anté- 
rieurs à  l'acte  d'aliénation  auraient  la  faculté  de  s'inscrire 
jusqu'à  la  transcription  et  même  pendant  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité (art.  834  et  835).  L'acquéreur  avait  donc  intérêt  à 
se  hâter  de  faire  transcrire,  pour  empêcher  une  transcrip- 
tion possible,  car  désormais  l'aliénation  seule  ne  suffisait 
plus  à  interdire  au  créancier  de  faire  transcrire  un  titre. 

La  réforme  ne  donna  pas  tous  les  résultats  que  l'on 
espérait.  Aussi  la  loi  du  28  avril  1816  intervint-elle  en 
décidant  que  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques  ne  donnerait  plus  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit  proportionnel.  En  retour,  elle  portait  le  droit 
d'enregistrement  de  quatre  francs  pour  cent  à  cinq  francs 
et  demi  pour  cent. 

Le  Receveur  était  donc  chargé  de  recevoir  le  paiement 
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anticipé  du  droit  de  un  franc  cinquante  centimes,  tandis 
que  le  Conservateur  ne  devait  désormais  exiger  que  le 
droit  fixe  de  un  franc.  Cette  loi  contient  une  autre  inno- 
vation fort  importante.  La  loi  du  21  Ventôse  ne  soumet- 
tait au  droit  de  transcription  que  «  les  actes  emportant 
mutation  de  propriété  immobilière  ».  Elle  frappe,  elle,  à 
l'avenir,  du  droit  de  un  franc  cinquante  pour  cent  «  tous 
les  actes  de  nature  à  être  transcrits*  ». 

En  l'état  actuel  de  la  législation  fiscale,  pour  recon- 
naître si  un  acte  est  sujet  à  ce  droit  proportionnel,  il  faut 
donc  examiner  s'il  est  translatif  de  propriété  immobilière, 
ou  bien  se  demander  si  la  transcription  présente  pour  les 
parties  un  intérêt  quelconque,  tant  pour  la  consolidation 
de  la  propriété  que  pour  la  purge  des  hypothèques.  Il  peut 
en  effet  arriver  qu'un  acte  soit  de  nature  à  être  transcrit 
aux  fins  de  la  purge  des  hypothèques  sans  emporter 
toutefois  transmission  de  propriété  immobilière. 

Ainsi  un  héritier  bénéficiaire  se  porte  adjudicataire 
d'un  immeuble  de  la  succession.  Il  n'acquiert  de  ce  fait 
aucun  droit  de  propriété,  puisqu'il  est  déjà  propriétaire  à 

'  Art.  52  :  «  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles  est 
fixé  à  cinq  et  demi  pour  cent  ;  mais  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  de  la  Conservation  des  Hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel.» 

Art.  54  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  d'un 
demi  pour  cent  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit 
proportionnel.» 

Art.  61  :  «  Les  actes  de  transmission  d'immeuble  et  droits  immo- 
biliers susceptibles  de  transcription  ne  seront  assujettis  à  cette  formalité 
que  pour  un  droit  fixe  de  un  franc,  outre  le  droit  du  Conservateur, 
lorsque  les  droits  en  auront  été  acquittés  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  52  et  54  de  la  présente  loi.» 

2  Nous  verrons  que  ce  droit  proportionnel  doit  être  perçu  même  si 
l'acte  n'est  ni  translatif  ni  de  nature  à  être  transcrit. 
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titre  d'héritier.  Il  ne  doit  par  suite  payer  aucun  droit 
proportionnel  de  mutation.  Cependant  l'acte  d'adjudica- 
tion est  de  nature  à  être  transcrit  au  point  de  vue  de  la 
purge  des  hypothèques  ;  le  droit  de  transcription  est  exi- 
gible. 

Les  mesures  prises  par  la  loi  de  1816  étaient  purement 
fiscales;  elles  étaient  insuffisantes  en  droit  civil,  puisque 
la  propriété  continuait  à  être  transmise  à  l'égard  des  tiers 
sans  le  concours  de  la  transcription.  Aussi  était-on  una- 
nime à  réclamer  une  réforme  radicale  de  notre  législa- 
tion. Après  quelques  tentatives  de  refonte  de  notre  sys- 
tème hypothécaire, fut  enfin  promulguée  la  loi  du  23  mars 
1855,  détachée  d'un  vaste  projet  qui  ne  put  aboutir. 
Reprenant  le  principe  de  la  loi  de  Brumaire,  An  VIT,  elle 
oblige  d'une  manière  générale  à  faire  transcrire: 

«  1"  Tout  acte  entre  vifs  transhilif  de  propriété  immobilière 
ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèques; 

»2^  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  : 

«3"  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention 
verbale  de  la  natuie  ci-dessus  exprimée; 

))4o  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu 
sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant». 

Dans  l'art.  2,  elle  exige  la  transcription  de  certains 
actes  qui, sans  créer  de  droits  réels, sont  toutefois  de  nature 
à  être  transcrits  parce  qu'ils  impliquent  d'une  façon  plus 
ou  moins  profonde  un  démembrement  de  propriété  ou 
une  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  : 

«1°  Actes  constitutifs  d'anlichrèse,  de  servitude,  d'usage 
ou  d'habitation  ; 

»2''  Acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 
))3^  Tout  jugement  qui   en   déchire  l'existence   en  vertu 
d'une  convention  verbale  ; 
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«4**  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  ; 

»5**  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  un  bail 
de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équi- 
valente à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ». 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  distinction  ;  nous 
verrons  qu'elle  est  très  importante  en  droit  fiscal,  les  actes 
de  la  première  catégorie  étant  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  1,50  ""/o  établi  par  la  loi  de  Ventôse,  ceux  de  la 
seconde  catégorie  n'étant  sujets  qu'au  droit  fixe  de  1  franc 
en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  2  et  12  combinés). 

IL  La  promesse  unilatérale  de  vente  doit-elle  être 
transcrite  ?  —  On  peut  concevoir  deux  solutions,  a)  La 
transcription  de  la  promesse  est  absolument  nécessaire. — 
Les  partisans  des  systèmes  qui  voient  dans  la  promesse 
unilatérale  de  vendre  un  transfert  conditionnel  de  pro- 
priété ne  peuvent  que  répondre  affirmativement. «L'acte, 
dit  M.  Mourlon,  où  se  trouveront  décrites  la  promesse 
unilatérale  de  vente  et  l'acceptation  de  cette  promesse 
devra  être  transcrit  immédiatement  si  l'acheteur  tient  à 
mettre  à  l'abri  des  actes  ultérieurs  du  vendeur  la  pro- 
priété conditionnelle  dont  il  est  dés  à  présent  investi  '  ». 
En  un  mot  ils  l'assimilent  complètement  à  la  vente 
consentie  sous  condition  suspensive,  vente  «  translative 
de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèques».  A  ce  titre,  par  application  de  l'art,  i*""  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  la  transcription  s'impose,  car  elle 
présente  une  très  grande  utilité  au  stipulant.  Son  accep- 
tation produisant  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  pro- 
messe, pour  que  son  titre  d'acquisition  puisse  être  opposé 

'  Traité  de  la  transcription,  tom.  I,  n°  39. 
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aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  Timmeuble, 
pendente  conditione,  et  les  auraient  régulièrement  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois,  il  est  indispensable  qu'il 
ait  été  transcrit  (art.  3.  môme  loi). 

b)  La  transcription  de  la  seule  promesse  est  inutile. 
C'est  la  doctrine  enseignée  par  ceux  qui  soutiennent 
que  la  promesse  ne  transmet  pas,  même  conditionnelle- 
ment,  la  propriété  de  l'immeuble  au  bénéficiaire  de  la 
promesse  et  qui  par  suite  lui  refusent  tout  effet  rétroactif. 
Il  faut  toutefois  distinguer.  S'il  y  a  obligation  de  faire, 
jamais  la  promesse  ne  devra  être  transcrite.  Lorsque  le 
fait  sera  exécuté, c'est-à-dire  lorsque  le  promettant  consen- 
tira à  passer  le  contrat  de  vente,  à  ce  moment  l'acquéreur 
devra  faire  transcrire,  non  évidemment  la  promesse,  mais 
la  vente.  On  ne  fera  alors  qu'appliquer  les  règles  géné- 
rales du  droit.  La  même  proposition  ne  peut  être  défendue 
par  les  auteurs  qui,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  admet- 
tent que  la  déclaration  d'acheter  faite  par  le  stipulant 
suffît  à  transformer  la  promesse  de  vente.  Si  l'on  adopte 
ce  système,  on  est  conduit  à  exiger  en  même  temps  et  la 
transcription  de  la  promesse  et  celle  de  la  demande  en 
réalisation  de  la  vente,  puisque  de  la  coexistence,  de  la 
réunion  de  ces  deux  actes  naît  la  vente  ». 

Cependant,  très  souvent  en  pratique,  les  parties 
n'attendent  pas  l'époque  où  se  manifeste  Tacceptation. 
Elles  présentent  immédiatement  au  bureau  de  la  Conser- 
vation, pour  être  transcrits,  les  simples  actes  de  promesse. 
La  transcription  présente,  en  effet,  au  stipulant  un  moyen 

'  Aubry  et  Rau,  tom.  II,  pag.,  289,  §  209.  —  Troplong,  n»  52.  -  Lau- 
rent, lom.  XXIX,  no  57.  —Cas.  9  août  1848.  S.  48,  1,  615.  —25  juillet 
1849.  S.  50,  1,  520.  —  14  mars  1860.  S.  60,  1,  740.  -20  janvier  1862.  S. 
62,  1,  750. 
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très  ingénieux  pour  paralyser  le  droit  de  disposition 
du  promettant.  Ce  dernier  n'est  nullement  dépouillé  de 
son  droit  de  propriété  :  il  peut  aliéner  l'immeuble  qu'il  a 
promis  de  vendre,  le  grever  de  droits  réels  et  porter 
ainsi  un  grave  préjudice  à  son  cocontractant.  Les  tiers 
qui  auront  traité  avec  lui  n'auront  aucun  risque  à  courir 
puisque  la  vente,  si  elle  se  réalise,  n'entraînera  aucun 
effet  rétroactif.  Pour  sauvegarder  ses  droits,  afin  d'éloi- 
gner le  plus  possible  le  danger  qui  le  menace,  le  stipulant 
aura  la  ressource  de  faire  transcrire  l'acte  qui  contient  la 
promesse  de  vendre,  et  en  voici  la  raison.  Il  faut  admettre, 
bien  entendu,  qu'un  simple  acte  unilatéral  par  lequel  il 
fait  notifier  son  intention  de  réaliser  la  vente  suffit  à  le 
rendre  propriétaire,  même  erga  omnes,  dés  que  cet  acte 
est  transcrit. Dés  lors,  le  tiers  qui  est  entré  en  pourparlers 
avec  le  promettant  est  à  même  de  connaître  l'engage- 
ment pris  par  ce  dernier.  Comme  il  n'est  pas  bien  sur 
que  la  propriété  lui  appartienne  encore  au  moment  précis 
où  il  se  dispose  à  donner  son  adhésion  au  contrat  projeté, 
il  sera  finalement  conduit  à  se  refuser  de  traiter.  «  Cette 
incertitude,  dit  M.  Garnier,  frappe  le  droit  de  disposition 
du  vendeur  d'une  sorte  d'interdit  qui  assure  d'autant 
mieux  la  constatation  de  la  propriété  entre  ses  mains, 
et,  par  suite,  la  réalisation  de  l'engagement  '  )>. 

III.  Quel  tarif  fraip'pe  la.  transcription  de  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente?  —  Nous  avons  déjà  fait 
observer  qu'en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  l'un  des 
deux  droits  suivants  pouvait  être  perçu,  selon  la  nature 
de  l'acte  ou  du  jugement  dont  on  requiert  la  transcrip- 

'  Garnier,  R.  G.,  tom.  VI,  V"  Hypothèques,  n»  1035. 
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tion  :  le  droit  proportionnel  de  l,507o,  établi  par  la  loi  du 
'21  Ventôse  et  applicable  à  tous  les  actes  entre  vifs  trans- 
latifs de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothèques  et  le  droit  fixe  de  un  franc  auquel 
sont  assujettis  tous  les  actes  ou  jugements  qui  n'étaient 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  avant  cette 
loi  (articles  1,  2,  12  combinés). 

Toute  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  catégorie 
d'actes  nous  devons  faire  rentrer  la  promesse  unilatérale 
de  vente. 

Demande-t-on  la  transcription  parce  que  Ton  considère 
la  promesse  de  vente  comme  acte  translatif  sous  condi- 
tion suspensive  de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèques,  aucune  controverse  ne 
peut  être  soulevée.  Il  s'agit  bien  d'un  acte  qui  était  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  transcription  avant  la  loi  du  23 
mars  1855,  puisqu'elle  était  nécessaire  pour  marquer  le 
point  de  départ  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  (Art.  2181  C.  C).  C'est  le  droit  proportionnel  qui 
est  dû. 

Que  décider  si,  la  transcription  étant  sans  objet  au  point 
de  vue  de  l'application  des  règles  du  droit  civil,  les  par- 
ties ne  l'ont  requise  que  comme  précaution,  qu'à  raison 
de  l'utilité  pratique  dont  elles  la  jugent,  à  tort  ou  à  raison, 
susceptible  ?  Nous  déclarons,  sans  hésiter,  que  le  Con- 
servateur doit  réclamer  le  même  droit  proportionnel.  En 
effet,  l'article  25  de  la  loi  du  21  ventôse.  An  vu,  a  décidé 
d'une  manière  générale  et  absolue  que  le  droit  de  trans- 
cription était  de  l,50  7oSans  distinguer,  tant  pour  la  for- 
malité imposée  par  la  loi  que  pour  celle  qui  est  requise 
par  les  intéressés.  Tel  est  le  droit  commun.  Cette  règle, 
nous  devons  l'appliquer  à  tous  les  cas  auxquels  il  n'est  pas 
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dérogé  par  un  texte  formel  comportant  une  exemption  de 
droit  proportionnel.  —  On  a  répondu  à  cette  argumenta- 
tion en  soutenant  que  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars 
1855  permettait  de  ne  réclamer  que  le  droit  fixe  de  un 
franc.  En  etfet,  a-t-on  dit,  avant  cette  loi  cet  acte  n'était 
nullement  soumis  à  la  transcription.  On  ne  peut  donc, 
par  suite,  lui  appliquer  le  tarif  établi  par  la  loi  de  Ven- 
tôse. Or,  cet  article  12  est  conçu  en  ces  termes  :  «  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à  percevoir  *, 
la  transcription  des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente  loi,  est  faite 
moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc  ».  Sans  doute,  il  vise 
les  actes  ou  jugements  mentionnés  en  l'article  2,  mais 
cette  énumération  n'est  pas  limitative.  La  loi  n'a  fait  que 
nous  donner  des  exemples  en  nous  citant  les  principaux 
actes  qui  sont  de  nature  à  affecter  plus  ou  moins  les 
attributs  du  droit  de  propriété.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  nous  comprenions  la  promesse  de  vente  dans  la  liste 
incomplète  qu'elle  nous  donne.  Aussi  pouvons-nous  la 
faire  profiter  de  l'immunité  accordée  par  l'article  12. 

Nous  repoussons  ce  raisonnement.  Cet  article  12  ne 
peut  faire  allusion  qu'aux  actes  qui  n'étaient  pas  soumis 
à  la  formalité  de  la  transcription  avant  la  loi  de  1855  — 
cela  est  certain  —  mais  que  les  parties  sont  désormais 
obligées  de  faire  transcrire,  afin  de  pouvoir  les  opposer 
aux  tiers.  Il  se  reporte  donc  implicitement  aux  seuls  actes 
et  jugements  limitativement  énumérés  par  l'article  2  et 
qui,  seuls  pour  la  première  fois,  sont  assujettis  à  une 
transcription  forcée  par  la  loi  nouvelle.  Elle  est  assez 
explicite,  cette  loi,  pour  éviter  toute  discussion,  car  l'ar- 

1  Depuis  1855,  aucune  loi  n'est  encore  intervenue  pour  établir  ces 
nouveaux  droits, 
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licle  3  déclare  que,  jusqu'à  la  transcription,  «  les  droits 
résultant  des  actes  et  jugements  énumérés  aux  articles 
précédents,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers...  ». 

Le  législateur,  par  ces  termes,  montre  clairement  qu'il 
n'a  eu  en  vue  que  les  actes  visés  par  les  articles  1  et  2. 
La  promesse  de  vendre  ne  peut  être  comprise  parmi  les 
actes  désormais  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription 
et  dont  l'article  2  ne  ferait,  dit-on,  que  nous  donner  des 
exemples.  A  quel  titre,  en  aurait-il  rendu  obligatoire  la 
transcription,  puisque  cette  formalité,  au  point  de  vue 
juridique,  est  d'une  inutilité  incontestable,  pour  ceux 
qui  n'admettent  aucune  rétroactivité  ?  Nous  sommes  dés 
lors  en  présence  d'un  acte  qui  n'est  pas  plus  soumis  à  la 
transcription  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  qu'il  ne 
l'était  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  C'est 
donc  le  droit  commun  qu'il  faut  appliquer.  Comme  par 
le  passé,  sans  avoir  égard  à  la  loi  du  23  Mars  1855,  le 
Conservateur  doit  percevoir  le  même  droit  proportionnel 
de  1,50  Vo*. 

'  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  notre  sens.  Cass., 
B  mai  1840.  —  S.  40.  1,  555.  ~  9  août  1860.  S.  1861,  1,  548.  —  S.  63,  l, 
545.  —R.  G.  V»  Hypothèque,  no  1035.  I.  G.  2185,  §  3;  2274,  §  8;  2673  ; 
§  9.  I,  n°  2910,  §  3.— Contra,  Demante,  tom.  1,  pag.  154.  — M.  Naquet, 
tom.  1.  pag.  216,  s'oppose  à  la  perception  du  droit  de  1,50  sous  le  pré- 
texte que  la  loi  du  21  Ventôse  an  vu  «  se  borne  à  déclarer  que  les  actes 
portant  mutation  de  jpropynété  imrriobilière,  seront  passibles  d'un 
impôt  de  1,50.  »  Enfin  la  loi  de  1816  ne  peut  être  invoquée  :  il  s'agit  d'un 
acte  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit.  Or,  comme  il  se  refuse,  à 
tort,  selon  nous,  à  considérer  le  droit  proportionnel  comme  le  prix  d'une 
formalité,  puisque,  pour  lui,  il  y  a  impôt,  il  lui  est  impossible  de  l'éten- 
dre à  un  cas  non  prévu  par  une  loi.  D'un  autre  côté,  il  semble  ne  pas 
admettre,  d'accord  avec  notre  opinion,  la  perception  du  droit  de  1  franc 
basée  sur  l'article  l2  de  la  loi  de  1855.  Mais,  comme  on  ne  peut  pourtant 
priver  le  Conservateur  de  toute  rétribution,  il  l'autorise  à  exiger  l  franc 
par  analogie  de  ce  que  décide  le  décret  du  'i[  septembre  1810  pour  les 
P.  u.  « 
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IV.  Quand  sera  perçu  le  droit  de  transcriiption  ;  lors 
de  r enregistrement  de  la  promesse  ou  lors  de  la  réqui- 
sition? —  Nous  avons  fait  observer  que  la  loi  du  16  Avril 
1816  avait  réuni  au  droit  de  vente  de  4  7o  celui  de  tran- 
scription de  1,50  7o  et  confié  par  suite  au  Receveur  le 
soin  de  percevoir  ce  droit  unique  de  5,50  Vo-  Une  pro- 
messe de  vente  tarifée  au  droit  fixe  de  trois  francs,  est 
présentée  à  l'enregistrement.  Va-t-on  exiger  le  droit 
de  1,50? 

Aux  yeux  de  ceux  qui  admettent  l'application  de  l'ar- 
ticle 1179,  la  transcription  présente  une  grande  utilité, 
car,  au  moment  où  la  propriété  se  consolidera  rétroacti- 
vement entre  ses  mains,  l'acquéreur  pourra  repousser 
tous  ceux  auxquels  le  promettant,  devenu  vendeur,  aura 
concédé  des  droits  réels  sur  l'immeuble.  Aussi  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi,  en  théorie,  le  droit  proportionnel  ne 
serait  pas  dû,  hic  et  nunc^  bien  que  le  droit  fixe  doive 
être  seul  exigé  comme  impôt  d'enregistrement.  Cepen- 
dant nous  ne  permettrons  pas  au  Receveur  de  percevoir 
le  droit  proportionnel,  parce  qu'il  n'y  a  pour  le  stipulant 
qu'un  intérêt  éventuel  à  faire  transcrire.   11  serait  fort 

inscriptions  d'hypothèques,  ou  bien  la  loi  du  2]  ventôse  an  vu,  qui 
permet  au  Conservateur  de  réclamer  le  droit  tel  qu'il  est  réglé  pour  les 
inscriptions  par  le  décret  précité  dans  le  cas  où  un  même  acte  donne 
lieu  à  plusieurs  inscriptions  dans  des  bureaux  différents.  —  La  juris- 
prudence, nous  venons  de  le  constater,  est  loin  de  lui  être  favorable. 
Elle  n'hésite  pas  à  appliquer  le  droit  de  1,50  tant  aux  promesses  unila- 
térales de  vente  qu'à  d'autres  actes  non  translatifs  présentés  volontai- 
rement au  Conservateur  sans  que  la  transcription  fût  nécessaire  à  aucun 
titre,  ainsi  aux  simples  partages  (V.  S.  68,  1,  311  ;  2631,  R.  P.;  14132  C, 
I.  G.,  2367,  5,  V.  les  autorités  citées  par  Garnier,  R.  G.,  V°  Hypothèque, 
n°  1034);  aux  remplois  anticipés  {op.  cit.  n°  1038);  aux  transactions 
(V.  n°  1041;  ;  même  —  ce  qui  parait  singulier—  aux  ventes  de  meublea 
(Çass.,  U  mars  1829,  arrêt  cité  au  n°  1042). 
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rigoureux  de  demander  à  la  partie  une  somme  parfois 
très  élevée,  alors  que  peut-être  la  promesse  ne  sera  jamais 
réalisée.  Or,  l'Administration  ne  manquerait  pas  de  la 
conserver,  conformément  à  l'article  60  de  la  loi  du  22  Fri- 
maire An  VII  :  «  Tout  droit  régulièrement  perçu  ne  sera 
pas  restitué  ». 

Pour  adopter  la  même  solution,  il  ne  faudrait  pas,  nous 
semble-t-il,  s'appuyer  sur  un  autre  principe  et  dire  qu'il 
y  a  une  intimité  étroite  entre  le  droit  de  mutation  et 
celui  de  transcription,  que  l'un  n'étant  pas  perçu,  l'autre 
ne  peut  pas  l'être,  qu'il  faut  attendre  l'accomplissement 
de  la  condition  suspensive  pour  les  exiger  tous  les 
deux'. 

Au  premier  abord,  une  confusion  paraît  avoir  été 
établie  par  les  articles  52  et  54  de  la  loi  de  1816  entre  les 
deux  droits:  l'article  52  ne  dit-il  pas  que  le  droit  d'enre- 
gistrement des  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  5,50?  Il 
semble  par  ces  termes  que  le  droit  de  transcription  ait 
disparu,  ait  été  ajouté,  incorporé  au  droit  d'enregistre- 
ment. Par  suite,  si  ce  dernier  n'est  par  dû,  comment 
percevoir  le  premier  ? 

Cet  argument  de  texte  ne  prouve  pas  grand  chose.  Si 
l'on  considère  le  but  purement  fiscal  que  le  législateur 
a  voulu  atteindre,  on  est  porté  à  soutenir  qu'il  y  a  plutôt 
juxtaposition  de  deux  droits  et  que  le  lien  qui  les  réunit 
n'est  que  factice.  Pour  être  plus  sur  de  ne  pas  voir  lui 
échapper  une  source  abondante  de  recettes,  il  a  décidé 

'  Eu  ce  sens  Demante  (lom.  I,  4«  édit.  pag.  J56),  et  arrêt  rapporté  par 
lui.  «  Si  le  Receveur  n'a  pu,  à  raison  d'une  condition  suspensive  insérée 
dans  l'acte,  percevoir  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  les  articles 
52,  54,  61  de  la  loi  de  18J6  cessent  d'être  applicables.  »  Arrêt  du  5  no- 
vembre 18G7,  R.  G.,  17427.  —  Contra,  M.  Naquet,  tom.  I,  pag.  210  et 
suivants, 
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que  le  droit  de  transcription  serait,  par  anticipation,  perçu 
par  le  Receveur,  en  même  temps  que  le  droit  d'enregis- 
trement. Il  n'a  évidemment  pas  eu  la  pensée  de  permettre 
aux  parties  d'échapper  au  paiement  du  premier  chaque 
fois  que  le  second  ne  serait  pas  exigihle.  Il  eût  été  à  ren- 
contre des  intérêts  du  Trésor,  dont  il  prenait  précisément 
la  défense. 

D'un  autre  côté,  on  peut  opposer  à  l'article  52  l'ar- 
ticle 54  de  la  même  loi  :  «  le  droit  sera  augmenté  »,  dit-il. 
Assurément  il  ne  peut  viser  que  les  cas  où  le  droit 
d'enregistrement  est  dû.  La  question  reste  donc  entière 
pour  ceux  où  le  droit  fixe,  comme  en  l'espèce,  peut  être 
seul  demandé.  Enfin  ces  deux  droits  diffèrent  essentielle- 
ment quant  à  leur  raison  d'être,  l'un,  celui  d  enregistre- 
ment est  établi  sur  le  fait  de  la  transmission;  l'autre, 
celui  de  transcription  est  le  prix  d'une  formalité.  On 
conçoit  dès  lors  très  bien  que  l'on  puisse  percevoir  l'un  à 
l'exclusion  de  l'autre'. 

Quant  à  ceux  qui  repoussent  toute  rétroactivité,  ils 
considèrent  la  transcription  comme  absolument  inutile. 
Par  conséquent,  il  est  de  toute  évidence  que  le  droit  pro- 
portionnel ne  pourra  être  perçu  lors  de  l'enregistrement. 

En  définitive,  les  deux  systèmes  sont  d'accord  pour 
n'exiger  le  droit  de  1,50  qu'au  moment  de  la  présenta- 
tion volontaire  de  l'acte  à  transcrire  à  la  Conservation 
des  hypothèques.  Ajoutons  —  et  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ce  principe  —  que  le  Conservateur  n'est  pas  juge  de 

'  Nous  rappelons  avoir  appliqué  cette  solution  au  cas  particulier  d'un 
acte  de  résiliement. 

La  jurisprudence  est  unanime  à  décider  que  le  droit  de  transcription 
est  indépendant  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  V.  entre  autres, 
S.  67,  1,  465.  -  S.  71,  2,  247,  et  les  arrêts  cités  dans  l'I.  G.,  n"  2673,  §  9. 
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l'utilité  de  la  transcription;  il  n'est  pas  de  son  rôle 
d'apprécier,  ni  les  motifs  qui  conduisent  les  parties  à  se 
présenter  devant  lui,  ni  les  effets  qu'elles  en  attendent. 
De  par  la  loi,  il  est  tenu  de  déférer  à  la  réquisition 
des  parties  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  ni  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  qui  lui  sont  présentés 
(A.  2199  du  C.  C).  Il  ne  joue  qu'un  rôle  passif. 

Si  le  stipulant  ne  demande  pas  la  réalisation  de  la  pro- 
messe, le  droit  de  1,50  7o  perçu  ne  lui  sera  pas  restitué; 
il  avait  toute  liberté  pour  ne  pas  demander  l'exécution  de 
la  formalité.  Produit-elle  son  effet,  comme  la  même  muta- 
tion ne  peut  rendre  exigible  qu'un  seul  droit  de  même 
nature,  il  s'imputera  sur  le  droit  d'enregistrement  dû  lors 
de  la  réalisation  de  la  vente.  Il  y  aura  eu  pour  ainsi  dire 
un  à-compte  de  versé'. 

V.  Cas  d'une  clause  de  pi^oinesse  de  vente  insérée 
dans,  un  contrat  de  bail  de  plus  de  dix-huit  ans.  —  Il 
nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  d'un  cas 
particulier  qui  s'est  souvent  présenté  en  pratique.  Il 
arrive  parfois  qu'un  même  acte  contenant  plusieurs  dispo- 
sitions indépendantes  est  présenté  à  la  formalité  de  la 
transcription  —  ainsi  un  contrat  de  bail  de  plus  de  18 
ans,  dans  lequel  est  stipulé  un  engagement  pris  par  le 
bailleur  de  vendre  au  preneur  à  toute  réquisition 
l'immeuble  loué  moyennant  un  prix  fixé  ou  à  déterminer 
par  experts.  —  Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  si 
l'on  appliquait  la  loi  strictement  et  à  la  lettre,  car  l'art. 
2181  ordonne  que  les  contrats  dont  la  transcription  est 

'  Sol.  du  19  mai  1874  (3963)  ;  Garcassonne,  9  juillet  1877  (4763,  R.  P.)  ; 
Sol.  dn  31  mai  1888  (2633,  R.  P.)  —  Garnier,  R.  G.,  Y»  Hypothèques, 
n°  1027  1029.  —  1.  G.,  n"  2673,  §  9,  pag.  244.  —  2673,  §  10,  pag.  273. 
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requise,  doivent  être  transcrits  en  entier  par  le  conser- 
vateur. Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent 
avec  raison  qu'il  faut  sainement  interpréter  ce  texte  et 
ne  pas  exiger  au  sens  absolu  du  mot  la  ti^ayiscription 
entièi^e  de  Vacte. 

Dans  le  but  d'offrir  plus  de  sécurité  aux  tiers,  le  légis- 
lateur ne  veut  pas  la  transcription  d'un  résumé,  d'une 
simple  analyse  de  l'acte.  Mais  peu  lui  importe  qu'il  soit 
copié  en  entier,  pourvu  que  la  disposition  soumise  à  la 
transcription  soit  transcrite  litiéralevfient.  Par  suite,  s'il 
y  a  dans  un  contrat  des  clauses  absolument  indépendantes 
dont  les  unes  doivent  être  seules  transcrites,  les  parties 
auront  la  faculté  de  scinder  l'acte,  de  ne  demander  — 
mais  expressément  —  la  formalité  que  pour  les  faits  juri- 
diques qui  doivent  être  rendus  publics'. 

En  l'espèce  que  nous  étudions,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  convention  qui  contient  deux  clauses  dont 
l'une,  —  le  bail  de  plus  de  18  ans  —  doit  être  portée  à 
la  connaissance  des  tiers,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1855  (art.  2,  §  4)  et  dont  l'autre  —  la  promesse  de  vente 
—  n'est  soumise  par  aucun  texte,  ni  pour  aucun  motif  à 
la  transcription. Les  intéressés,  en  donnant  l'acte  au  Con- 
servateur, ont  évidemment  le  droit  de  limiter,  dans  leurs 
réquisitions,  la  formalité,  aux  parties  qu'elles  entendent 
faire  transcrire.  Mais,  s'ils  présentent  l'acte  à  la  trans- 
cription sans  se  prononcer,  sans  remettre  une  réquisition 
limitative,  le  Conservateur  est  en  droit  de  réclamer  le 
droit  de  un  franc  cinquante  pour  cent  sur  la  promesse  de 
vente.  Le  contrat  forme  un  tout  que  le  Conservateur  doit 

'  V.  p.  Pont;  Revue  critique,  tom.  IV,  pag.  174.  — Privil.  et  Hy]}., 
tom.  11,  H"  1293.  —Laurent,  tom.  XXIX,  u»-  J37  et  138.  —  Aubry  et  Rau, 
tom.  II,  §  174  bis.  —  5G2,  1,  961. 
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transcrire  en  entier  sans  qu'il  ait  à  se  demander  s'il  n'est 
pas  dans  l'intention  des  intéressés  de  n'en  faire  transcrire 
qu'une  partie. 

Sans  doute  cette  interprétation  entraine  au  point  de 
vue  fiscal  des  conséquences  rigoureuses.  Il  importe  aux 
parties  de  les  éviter  puisqu'elles  ont  la  faculté  de  ne  faire 
porter  la  publicité  que  sur  le  bail,  à  l'exclusion  delà  pro- 
messe en  ne  présentant  soit  qu'un  extrait  de  l'acte  — 
mais  littéral  —  se  rapportant  au  bail  seul,  soit  tout  le 
contrat,  mais  accompagné  en  ce  cas  d'une  réquisition 
limitative'. 

§  3.  —  De  la  cession  de  la  promesse  unilatérale  de 
vente  en  droit  fiscal'^ 

I.  Quel  droit  faut-il  percevoir?  —  Nous  avons  vu 
que  le  stipulant  pouvait  valablement  céder  la  promesse 
dont  il  est  le  bénéficiaire.  Mais  de  quel  droit  allons-nous 

•  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  définitivement  fixée  en  ce  sens; 
V.  Seine,  22  juin  1861,  17177.  J.  N.  —  23  novembre  1861,  1592,  R.  P.; 
24  mai  1862,  1690,  R.  P.;  26  avril  1867,  19159,  J.  E.;  Agen,  20  juillet  1878, 
5065,  R.  P.;  Verdun,  27  août  1880,  R.  P.  5992  ;  Valenciennes,  6  mai  1885, 
6501,  R.  P.;  Gass.,  18  juillet  1882,  5991  et  5992,  R.  P.;  Cbambéry,  17  fé- 
vrier 1894,  R.  P.  8377;  Gass.,  2.1  janvier  1896,  R.  P.,  n°  8714  •  R.  G.  1035, 
V°  Hypothèque  ;  I.  G.,  n-  2673,  §  10,  n»  2910,  §  3. 

^  Gitons  comme  références  (V.  Garnier,  V°  Vente,  ir  177,  R.  G.)  :  pour 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  :  Seine,  13  janvier  1860,  17094, 
J.,  E.;  21  décembre  1861,  1867.  R.  P.;  19419,  J.  E.  — Grasse,  28  février 
février  1883,  6183,  D.  P.;  22085,  J.  E.;  2500,  J.  N.;  16849,  G.  —  S.  69,  1,  181 
(et  note)  ;  D'<=  des  Rédacteurs,  V**  Vente,  597;  Demante,  tom.  I,  pag.  354, 
contre  l'exigibilité  :  2325,  R.  N.  —  S.  69,  1,  181  ;  D.  69,  1,  296.  —  Lille, 
15  décembre  1870,  20293,  J.  N.  —  4337,  R.  N.;  S.  73,  1,  178  ;  D.  74,  1,  121, 
6901,  R.  N.  —  Ghampionniére  et  Rigaud,  tom.  IV,  n»'  3701  et  3702;  P. 
Pont,  n»  2323,  R.  N.,  Naquet,  Traité  des  droits  d'enregistrement, 
tom.  I,  n«  158.  —  Rapp.  Dalloz,  V»  Enregistrement,  n°'  1637  et  1738. 
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frapper  la  cession?  du  droit  proportionnel  de  mutation 
ou  du  droit  fixe  ?  C'est  là  une  question  vivement  contro- 
versée. 

De  nombreux  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent 
pour  n'exiger  que  le  droit  fixe  dû  pour  tout  acte  innommé. 
Quel  est  l'objet  de  la  cession,  disent-ils?  Un  droit  pure- 
ment éventuel  :  celui  de  réclamer,  à  un  moment  donné, 
la  réalisation  de  la  promesse.  Ce  droit  ne  peut  passer 
dans  le  patrimoine  du  cessionnaire  que  sous  les  mômes 
conditions,  que  revêtu  des  mêmes  caractères  qui  en 
constituaient  la  nature,  la  manière  d'être  dès  sa  nais- 
sance. Or,  si  à  ce  moment  vous  ne  percevez  que  le 
droit  ûxe^  sous  le  prétexte  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  trans- 
mission, que  peut-être  la  promesse  ne  sera  jamais  réalisée, 
vous  êtes  conduits,  pour  être  logiques,  à  ne  demander 
que  le  même  droit  lors  de  la  cession.  «  Dés  que  la  pro- 
messe elle-même  n'est,  en  tant  que  conditionnelle,  assu- 
jettie à  aucun  droit  proportionnel,  il  est  bien  évident 
que  la  cession  du  bénéfice  de  cette  promesse  ne  saurait 
être  soumise  à  un  tel  droit  '  ».  —  Ce  n'est  là  qu'un  rai- 
sonnement spécieux.  Sans  doute,  malgré  la  cession,  la 
réalisation  de  la  promesse  unilatérale  de  vente  continue 
à  rester  subordonnée  soit  à  la  condition  que  le  stipulant 
voudra  s'en  prévaloir,  soit  que  la  chose  se  retrouvera 
encore  dans  le  patrimoine  du  promettant  lors  de  la 
demande  en  exécution.  Mais  la  cession,  elle,  n'est  nulle- 
ment conditionnelle,  elle  est  pure  et  simple.  En  défini- 
tive, le  cessionnaire  ac/iè^e  une  c/iance,  celle  de  devenir 
un  jour  propriétaire  de  la  chose  promise.  Peut-être  le 

•  p.  Pont  ;  Revue  du  Notariat,  n°  2323.  Comp.  Cass.,  5  février  1889. . . 
«  le  droit  de  mutation  qui  n'était  pas  dû  sur  la  promesse  n'a  pu  être 
exigé  sur  la  cession  dont  cette  promesse  a  été  Tobjet....  » 
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promettant,  homme  de  mauvaise  foi,  l'aliénera-t-il,  la 
détruira-t-il  naturellement  ;  mais  qu'importe  que  le  profit 
espéré  s'évanouisse  un  jour?  C'est  là  une  éventualité 
que  le  cessionnaire  a  pu  prévoir.  Il  a  acheté,  à  ses 
risques  et  périls,  un  bénéfice  futur.  Nous  sommes  bien 
en  présence  d'une  transmission,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, d'un  droit  certain  et  évalué  par  les  parties  du 
patrimoine  du  cédant  en  celui  du  cessionnaire.  Ce  résul- 
tat est  hors  de  doute.  Le  cessionnaire  a  consenti  à  payer, 
d'une  somme  parfois  considérable,  l'achat  de  ce  droit. 
Pourquoi  ne  lui  appliquerions-nous  pas  l'article  4  de  la 
loi  du  22  frimaire,  An  vu,  qui  frappe  du  droit  proportion- 
nel toute  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens,  meubles  ou  immeubles  ?  Avec  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence,  on  arrive  à  des  conséquences 
inadmissibles.  Si  la  cession  de  la  promesse  de  vente 
n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel  sous  le  prétexte 
que  le  stipulant  peut  bien  ne  pas  avoir  la  chose  lors  de 
sa  demande  en  réalisation,  il  faut  logiquement  n'appli- 
quer aussi  que  le  droit  fixe  sur  la  cession  à  titre  onéreux 
d'une  créance  litigieuse,  d'une  action  en  revendication. 
Or,  le  cessionnaire,  dans  ce  dernier  cas,  n'est  pas  sûr 
non  plus  de  réussir  dans  l'exercice  de  son  action  et  d'ob- 
tenir l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 

II.  Quelle  en  est  la  quotité  ?  —  C'est  donc  le  droit 
proportionnel  que  le  Receveur  est  appelé  à  percevoir  sur  la 
cession  de  la  promesse, mais  quelle  en  sera  la  quotité?  Va- 
t-il  réclamer  le  droit  de  2  7o  dû  pour  toute  mutation  de 
biens  meubles  ou  droits  mobiliers  ou  celui  de  5,50  7o 
exigible  sur  toute  transmission  de  biens  ou  droits  immo- 
biliers ? 

La  solution  dépend  du  parti  que  l'on  prend  sur  la 
nature  de  l'obligation  du  promettant. 
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Les  partisans  de  l'obligation  conditionnelle  de  donner, 
ne  sont  nullement  embarrassés.  Comme  conséquence  de 
l'article  526  du  Code  civil,  ils  sont  conduits  à  appliquer 
le  tarif  de  5,50  7o-  L'article  626,  en  effet,  reconnaît,  non 
seulement  des  immeubles  par  nature  ou  par  destination, 
mais  aussi  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent. Il  classe  parmi  ces  derniers  «  les  actions  qui  ten- 
dent à  revendiquer  un  immeuble  ».  Or,  à  leurs  yeux,  dès 
l'acceptation  la  vente  est  parfaite,  mais  avec  effet  rétro- 
actif au  jour  delà  promesse.  Le  stipulant  est  donc  investi 
d'un  droit  de  propriété  conditionnel  qui  lui  permettra  de 
revendiquer  l'immeuble  promis  en  les  mains  des  tiers 
malgré  les  aliénations  qui  en  seront  consenties  par  le 
promettant.  Puisqu'il  y  a  cession  d'un  droit  immobilier, 
le  droit  de  5,50  7o  s'applique  parfaitement. 

Il  est  plus  délicat  de  répondre  à  la  question  si  l'on 
admet  le  système  de  la  jurisprudence.  On  sait  qu'elle 
rejette  celui  de  l'obligation  de  dare  conditionnelle.  Pour 
elle,  jusqu'à  l'acceptation,  le  stipulant  n'a  aucun  droit  sur 
la  chose,  pas  même  sous  condition.  Il  n'est  que  créancier 
et  ne  peut  que  céder  le  droit  éventuel  de  se  prévaloir  de 
la  promesse,  droit  qui  paraît  de  sa  nature  essentiellement 
mobilier.  Quelques  tribunaux  ont  appliqué  cependant  le 
tarif  de  5,50  7o  par  extension  de  l'art.  526  du  Code  civil. 
Ce  texte  traduirait  fort  mal  la  pensée  du  législateur,  aussi 
ne  faudrait-il  pas  le  prendre  à  la  lettre,  mais  l'interpréter 
largement  en  vertu  de  cet  adage,  actio  ad  immobile  est 
imviobilis.  On  devrait  d'après  eux  donner  le  caractère 
immobilier  à  tout  droit  qui  a  pour  objet  un  imineuble^ 
qui  permet  non  seulement  de  le  revendiquer  au  sens 
strict  du  mot,  mais  aussi  de  le  réclamer  h  un  titre  quel- 
conque. Or,  le  stipulant  est  en  possession  d'un  droit  qui 
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lui  donne  la  faculté  de  demander  la  réalisation  de  la  pro- 
messe, c'est-à-dire  l'accomplissement  de  la  vente,  partant 
de  réclamer  la  chose.  Assurément,  au  moment  où  il  cède 
son  droit  il  n'a  absolument  aucun  pouvoir  sur  l'immeuble, 
qui  continue  à  rester  dans  le  patrimoine  du  promettant, 
mais  il  transmet  un  droit  qui  procure  au  cessionnaire  la 
possibilité  d'exiger  l'immeuble  en  se  prévalant  de  la  pro- 
messe qui  lui  a  été  faite.  D'où,  si  la  promesse  unilatérale 
de  vente  ouvre  au  profit  de  celui  qui  en  est  bénéficiaire 
une  ation  tendant  à  obtenir  l'attribution  ou  la  délivrance, 
à  Pépoque  convenue,  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette 
promesse,  lorsque  cette  promesse  a  pour  objet  un  immeu- 
ble, l'action  qu'elle  confère  au  bénéficiaire  rentre  dans 
la  classe  des  biens  que  l'art.  526  du  Code  civil  a  déclarés 
immeubles  'par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Le  droit 
cédé  a  un  caractère  immobilier.  Il  doit  donc  être  tarifé  au 

droit  de  5,50  7o*. 

En  droit  civil,  ce  système  pourrait  peut-être  nous  satis- 
faire. Nous  pensons,  en  effet,  que  l'interprète  ne  doit  pas 
s'arrêter  scrupuleusement  au  mot  «revendiquer»,  que  le 
législateur  nous  paraît  avoir  employé  sans  trop  en  avoir 
mesuré  la  portée  ^  Toutefois  il  nous  semble  impossible 

'  Voyez  Pothier,  Traité  des  choses,  %  2;  Touiller,  tom.  III,  n°  20  ; 
Marcadé,  sur  l'article  526,  ip  7  ;  Demolombe,  tom.  IX,  n°'  372;  Aubry  et 
Rau,  tom.  II,  n»  165  ;  Colmet  de  Santerre,  tom.  II,  pag.  351.  —  Diction, 
des  droits  d'enregistrement,  tom.  V,  V°  Vente,  n°'  597  et  suivants. 

2  Voyez  en  effet  l'exposé  des  motifs  du  Titre  premier,  livre  II  du  Code 
civil,  de  la  distinction  dos  biens  parle  Conseiller  d'Etat  Treilhard,  lu 
dans  la  séance  du  25  ventôse  an  VII  :  «  Pour  déterminer  si  un  objet  doit 
être  ou  non  considéré  comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  destinée, 
il  faut  examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce  ;  voilà  deux 
principes  fondamentaux  féconds  en  conséquences  et  qui  doivent  ré- 
soudre tous  les  doutes.  Ainsi,  toute  action  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble  par  l'objet  auquel  elle  s'applique.  »  Ce  serait  donc  à  titre 
d'exemple  que  l'action  en  revendication  serait  citée. 
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d'en  admettre  les  conséquences  en  droit  fiscal.  La  loi  de 
Frimaire  est  formelle.  Enumérant  les  chefs  d'exigibilité 
du  droit  proportionnel,  elle  parle  de  la  transmission  de  la 
propriété,  de  l'usufruit  ou  delà  jouissance.  Ce  mot  pro- 
priété a  un  sens  exact,  précis,  déterminé.  Si  à  la  rigueur 
on  peut  soutenir  que  le  législateur  a  eu  la  pensée  d'attein- 
dre les  démembrements  de  la  propriété  tels  que  les 
servitudes,  l'usage,  l'habitation,  est-il  possible  de  Tétendre 
outre  mesure  et  de  comprendre  comme  transmission  de 
propriété  toute  transmission  d'un  droit  permettant  de 
réclamer  un  immeuble  d'une  manière  quelconque,  surtout 
à  titre  de  créancier*  ? 

Mais,  on  le  sait,  nous  avons  soutenu  que  le  promettant 
était  tenu  d'une  obligation  de  faire.  Or,  il  importe  peu  que 
cette  obligation  de  faire  se  résolve  un  jour  en  dommages- 
intérêts  ou  qu'elle  soit  exécutée  suivant  les  conditions 
imposées  par  le  contrat.  Un  fait  est  une  chose  essentielle- 
ment mobilière,  l'esprit  se  refuse  à  lui  donner  le  caractère 
immobilier.  Envain,  objecterait-on,  que  le  fait  a  pour  objet 
un  immeuble,  qu'il  s'exercera  sur  un  immeuble  au  point 
de  s'identifier  pour  ainsi  dire  avec  lui.  On  ne  réussit  qu'à 
établir  une  confusion  qu'il  faut  éviter  entre  l'objet  de 
l'obligation  qui  est  le  fait,  «le  travail))  du  promettant  et 
Tobjet  de  ce  fait,  de  ce  travail,  qui  est  :  transmettre  l'im- 
meuble au  stipulant  à  première  réquisition.  Sans  doute  le 
promettant  vendra  un  immeuble  ;  mais  ce  ne  sera  jamais 
que  comme  une  conséquence  de  l'exécution  du  fait  dont 
il  est  tenu.  Lorsque  le  stipulant  voudra  bénéficier  de  la 
promesse  qui  lui  a  été  faite,  que  pourra-t-il  réclamer  ? 
l'immeuble  ?  Non;  il  n'a  encore  aucun  droit  de  propriété. 

*  V.  M.  Demanle,  tom.  I,  pag.  32  et  349. 
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Il  ne  pourra  seulement  exiger  que  son  obligé  lui  en  passe 
contrat  de  vente.  Il  n'est  que  créancier  d'un  fait.  Or,  si 
l'objet  de  la  créance  est  mobilier,  la  créance  elle-même 
ne  peut  être  que  mobilière*. 

C'est  donc  le  droit  de  2**/o'^  qui  nous  paraît  devoir  être 
perçu  sur  la  cession  d'une  promesse  unilatérale. 

III.  Sur  quelle  valeur  Vivipôt  doit-il  être  perçu  au 
moment  de  la  réalisation  de  la  vente?  —  Si  le  droit 
proportionnel  a  été  réclamé  lors  de  la  cession ^  doit-on 
V imputer  sur  celui  qui  e^t  apercevoir?  —  Le  cession- 
naire  demande  l'exécution  de  la  vente.  Supposons  que  le 
promettant  consente  à  passer  contrat.  Le  droit  de  muta- 
tion devient  immédiatement  exigible,  mais  devra-t-il  être 
établi  sur  le  prix  fixé  dans  la  promesse  ou  sur  la  valeur 
de  la  chose  au  jour  de  la  vente?  Évidemment  sur  la  valeur 
lors  de  la  vente.  C'est  la  solution  que  nous  avons  déjà 
antérieurement  admise  et  soutenue  :  le  fait  de  la  cession 
est  ici  indifférent.  Les  parties  doivent  se  placer  à  l'époque 
où  le  promettant  exécute  l'obligation  dont  il  est  tenu,  car 
à  ce  moment  seul  il  y  a  vente,  et,  en  conséquence,  elles  ne 
peuvent  fixer  le  prix  de  l'immeuble  promis  que  selon 
l'estimation  qu'elles  lui  donnent  alors,  abstraction  faite 
de  sa  valeur  de  jadis. 

D'un  autre  côté,  si  le  cessionnaire  a  payé  le  droit  pro- 
portionnel sur  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  promesse, 
il  ne  peut  exiger  que  le  Receveur  l'impute  sur  le  droit  à 

•  Sic  Aubry  et  Rau,  tom.  II,  §  165,  pag.  228,  note  18.  M.  Colmet  de 
Santerre  admet  que  l'obligation  de  faire  puisse  avoir  en  certains  cas  le 
caractère  immobilier,  mais  son  opinion  est  combattue  par  M.  Demante, 
tom.  Il,  n"  356  bis  ;  —  V.  tom.  V,  n°'  60,  60  bis  et  suivants. 

2  Avec  les  décimes  2,50  7»  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  §  5,  n°  1) 
sur  le  prix  exprimé  et  les  charges  (môme  loi,  art.  14,  n"  5). 


126  DES  PROMESSES  DE  VENTE. 

percevoir.  C'est  qu'il  a,  en  effet,  participé  à  deux  conven- 
tions distinctes  —  la  cession  de  la  promesse  et  la  vente 
—  qui  chacune,  bien  qu'ayant  le  même  immeuble  pour 
objet,  doivent  supporter  séparément  l'impôt. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  retracer  les  phases 
diverses  d'une  espèce,  qui,  soumise  aux  Tribunaux,  leur 
permit  de  se  prononcer  sur  les  points  que  nous  étudions. 

Par  acte  du  3  septembre  1880,  M'"'  V^'"  Gioan  loua  aux 
sieurs  Bavard  et  Moucot,  pour  trois  ans,  à  partir  du  l"' 
septembre  1880  et  moyennant  le  prix  annuel  de  5,000  fr., 
une  propriété  sise  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Cannes.  Il  était  stipulé  que  les  preneurs  auraient  la  faculté 
de  s'en  rendre  acquéreurs  moyennant  100,000  francs. 
Cette  promesse  était  valable  pour  toute  la  durée  du  bail. 
Le  3  mars  1881,  les  preneurs  cédèrent  à  la  Société  civile 
des  terrains  de  Cannes  et  du  Cannet,  le  droit  au  bail  ainsi 
que  le  bénéfice  de  la  promesse.  Le  prix,  fixé  à  166,548  fr., 
fut  payé  comptant.  Le  Receveur  auquel  fut  demandée 
la  formalité  de  l'enregistrement,  voulut  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  5,50  7oSur  la  cession.  Il  décerna, 
surr  efus,  contrainte  contre  la  Société.  Elle  fît  opposition, 
et  l'affaire  vint  devant  le  tribunal  de  Grasse.  Celui-ci 
valida  la  contrainte  ^  Un  pourvoi  ayant  été  formé  devant 
la  Cour  de  cassation,  la  Cour  suprême  cassa  le  jugement 
du  Tribunal  de  Grasse,  par  application  de  la  régie  qu'elle 
avait  déjà  antérieurement  posée  :  le  droit  fixe  doit  être 
seul  perçu,  car  il  n'y  a  aucune  transmission  de  pro- 
priété*''. 

1  Trib.  de  Grasse,  28  février  1883,  6183,  R.  P.  ;  R.  G.,  V°  Vente,  n"  177 
jD'°  des  droits  d'enregistrement,  V»  Vente,  n°  948, 

^  Cet  arrêt  du  5  février  1869  est  à  notre  connaissance  le  dernier  mo- 
nument de  1 1  jurisprudence  sur  la  cession  des  promesses  de  vente.  Le 
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A  notre  avis,  le  tribunal  de  Grasse  avait  seul  saine- 
ment interprété  la  loi  en  approuvant  la  perception  du 
droit  proportionnel. 

Durant  l'instance,  la  Société  demanda  au  bailleur 
l'exécution  de  la  promesse  de  vente  contenue  dans  le  bail. 
M^  V'*'  Gioan  consentit  à  vendre  la  propriété  affermée  au 
prix  convenu  de  100,000  francs.  Ce  prix  parut  à  l'Admi- 
nistration de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  vénale  des 
immeubles  aliénés.  Elle  requit  une  expertise  en  vertu  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Les  experts 
évaluèrent  l'immeuble  au  jour  de  la  mutation  à  213,790 
francs  au  lieu  de  100,000  francs.  Il  y  avait  donc  une 
insuffisance  d'évaluation  de  113,790  francs,  supérieure  au 
huitième  du  prix  exprimé.  L'Administration  réclama  une 
somme  de  15,647  francs  50  centimes,  montant  des  droits 
simples  et  en  sus  de  mutation  à  5,50  7o5  sur  l'insuffisance 
constatée.  La  Société  refusa  d'acquitter  ces  droits.  Elle 
soutint  devant  le  tribunal  de  Grasse  :  1"*  que  le  droit  devait 
être  perçu  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  telle  qu'elle  exis- 
tait au  jour  de  la  promesse;  2*"  que  la  Régie  devait,  en 
tout  cas,  pour  ne  pas  percevoir  deux  fois  illégalement, 
le  droit  sur  la  même  valeur  et  à  l'occasion  d'une  muta- 
tion unique,  déduire  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour 
de  la  vente  celle  qui  avait  été  attribuée  à  la  promesse 
lors  de  la  cession. 

jugement  du  tribunal  de  Grasse  fut  cassé  :  «  Vu  l'article  69,  §  7,  n»  1,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816. . .  ; 
attendu  que  cette  promesse  unilatérale  de  vente  n'emportant  pas  trans- 
mission de  propriété  ne  pouvait  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière.. .;  attendu  que  le  droit  cédé  n'a  pas  changé 
de  nature,  et  que,  dès  lors,  le  droit  de  mutation  immobilière,  qui  n'était 
pas  dû  sur  la  promesse,  n'a  pu  être  exigé  sur  la  cession  dont  cette  pro- 
messe a  été  l'objet.  » 
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Le  tribunal  de  Grasse  donna  raison,  cette  fois  encore, 
à  l'Administration  par  jugement  du  4  mai  1885.  Sa  déci- 
sion fut  déférée  à  la  Cour  de  Cassation  par  la  Société 
civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cannet  pour  fausse 
application  des  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22  Frimaire, 
An  VII,  violation  des  art.  1589  du  Code  civil  et  52  de  la 
loi  du  21  avril  1816,  en  ce  que  le  jugement  avait  fixé  à 
213,790  francs,  conformément  à  l'avis  de  la  majorité  des 
experts  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  à  la  date  du  9 
mars  1881,  sans  déduction  de  la  plus-value  qui  s'était  pro- 
duite depuis  le  2  septembre  1880,  date  de  la  promesse  de 
vente. 

Le  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  10  mars  1886. 

Le  Tribunal  et  la  Cour  sur  le  premier  point  ne  faisaient 
qu'appliquer  en  droit  fiscal  les  conséquences  du  système 
que  la  jurisprudence  a  adopté.  Puisque  le  stipulant  ne 
devient  propriétaire  de  l'immeuble  qu'au  jour  où  il 
demande  la  réalisation  de  la  promesse  de  vente  dont  il 
est  le  bénéficiaire,  c'est  donc  à  cette  époque  où  la  vente 
prend  naissance,  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  la 
valeur  de  l'immeuble.  Les  parties  ne  pourraient  opposer 
au  Trésor  le  prix  porté  dans  la  promesse  que,  si  une  rétro- 
activité quelconque  le  leur  permettait  ;  or,  la  promesse 
par  elle-même  ne  donne  aucun  droit,  pas  même  condi- 
tionnel au  stipulant. 

Sur  le  second  point,  la  Cour  suprême  avait  raison  de 
ne  pas  casser  le  jugement  du  Tribunal  de  Grasse.  La 
prétention  des  demandeurs  exigeant  l'imputation  sur  le 
paiement  du  prix  de  la  vente  réalisé,  de  ce  qui  avait  été 
perçu  lors  de  la  cession,  était  évidemment  erronée.  Sans 
doute  il  s'agissait  en  définitive  du  même  immeuble,  maiâ 
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il  avait  été  l'objet  de  deux  contrats  bien  distincts.  D'abord 
les  preneurs  avaient  cédé  à  la  Société  des  terrains  de 
Cannes  et  du  Cannet  la  promesse  de  vente  qui  leur  avait 
été  consentie,  puis  cette  Société  avait  demandé  la  réali- 
sation de  la  vente  de  cet  immeuble.  Bien  plus,  ces  deux 
contrats  étaient  intervenus  entre  des  personnes  absolu- 
ment différentes  :  la  veuve  Gioan  avait  traité  la  première 
fois  avec  les  sieurs  Bavard  et  Moucot,  mais,  ceux-ci  ayant 
cédé  leur  droits,  elle  avait  vendu  à  la  Société.  L'erreur 
des  demandeurs  consistait  à  croire  qu'il  y  avait  une 
mutation  unique.  «Or,  ce  qui  est  transmis  au  cessionnaire, 
disait  M.  le  Conseiller  Voisin,  nommé  rapporteur  en 
cette  affaire,  ce  n'est  pas  l'immeuble.  Le  cédant  n'en 
ayant  jamais  eu  la  propriété,  pas  même  sous  condition, 
n'a  pu  la  transmettre.  L'objet  de  la  cession  est  tout  autre; 
il  consiste  en  une  action  tendant  à  l'acquisition  d'un 
immeuble;  c'est  cette  action  considérée  en  elle-même, 
et  abstraction  faite  de  l'immeuble,  qui  a  été  transmise  au 
créancier  et  qui  a  dû  acquitter  les  droits  dont  sont  passi- 
bles les  cessions  d'actions  immobilières.  Par  suite,  s'il 
y  a  deux  contrats,  les  deux  droits  doivent  être  perçus 
séparément  sans  que  le  premier  doive  ensuite  être  imputé 
sur  le  second.  » 

La  thèse  du  Conseiller  rapporteur  fut  admise  par  la 
Cour,  qui  rejeta  le  pourvoi  et  décida  que  le  Tribunal 
avait  fait  une  juste  application  de  la  loi  et  des  principes 
de  la  matière,  «attendu....  qu'il  y  a  deux  contrats  essen- 
tiellement distincts  par  leur  objet  et  n'ayant  pas  été 
passés  entre  les  mêmes  parties  ;  que  l'objet  du  contrat  du 
3  mars  1881  consiste  dans  une  action  tendant  à  l'acquisi- 
tion de  l'immeuble  et  l'objet  du  contrat  du  9  mars  1881, 
dans  la  transmission  même  de  la  propriété  du  dit  immeu- 

P.   R.  9 
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ble,  que  la  Société  civile  des  terrains  de  Cannes  et  du 
Cannet  a  reçu  l'action  des  sieurs  Bayard  et  Moucot,  et  la 
propriété  directement  de  la  dame  Gioan  ;  que  chaque  con- 
trat doit  être  tarifé  ainsi  d'une  façon  distincte  selon  sa 
nature  et  son  objet,  sans  que  les  droits,  quels  qu'ils  soient, 
perçus  sur  la  cession  de  la  promesse  de  vente  puissent 
être  imputés  sur  les  droits  que  la  réalisation  de  cette  pro- 
messe rend  exigibles'  ». 

En  l'espèce,  le  Tribunal  de  Grasse  a  donc  approuvé  la 
perception  du  droit  de  cinq  francs  cinquante  pour  cent 
sur  138,548  francs,  pri^c  de  la  cession,  puis  sur  213,790 
francs ,  prix  de  la  vente ,  soit  sur  un  total  de  37 1 , 338  francs . 
Ce  résultat  a  paru  unique.  Il  nous  semble  au  contraire 
fort  logique  et  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 
Nous  y  souscrivons  aisément,  faisant  toutefois  une 
réserve  :  c'est  le  droit  de  deux  pour  cent  qui  doit  être 
perçu  sur  la  cession  et  non  celui  de  cinq  francs  cinquante 
pour  cent,  car  il  y  a  transmission  d'un  droit  mobilier  et 
non  immobilier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  considérer  comme  admis  par 
une  jurisprudence  constante  : 

1"  La  perception  du  droit  fixe  sur  la  cession  de  la  pro- 
messe; 

2^*  La  perception  du  droit  proportionnel  de  cinq  francs 
cinquante  pour  cent,  sur  la  valeur  de  la  chose  au  jour  de 
la  vente,  ou  de  la  promesse  ; 

3^"  La  non-imputation  de  ce  droit  de  mutation  sur  celui 
qui  a  été  perçu  antérieurement  lors  de  la  cession. 

'  R.  G.,  V°  Vente,  n<"  141,  177;  V°  Action  en  justice,  n"  59;  6H85,  R.  P.; 
22680,  J.  E.;  22628,  J.  N.;  2729J,  I,  J.  G.  -  S.  1887,  1,  83. 
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Il  est  vrai  que  le  troisième  point  ne  recevra  pas  souvent 
d'application  si  la  jurisprudence  persiste  à  ne  reconnaître 
sur  la  cession  que  l'exigibilité  du  droit  fixe. 

Quant  à  l'Administration  de  l'Enregistrement,  elle  a 
toujours  tarifé  du  droit  proportionnel  de  vente  la  cession 
de  la  promesse  et  a  soutenu  sur  les  deux  autres  points 
des  conclusions  que  la  jurisprudence  a  sanctionnées. 


^ 


SECTION  TROISIÈME 
Des  promesses  unilatérales  d'acheter 


Dans  la  promesse  unilatérale  d'achat  comme  dans  la 
promesse  unilatérale  de  vente,  un  seul  des  contractants 
s'est  obligé,  mais  ici,  nous  sommes  en  présence  d'un 
engagement  d'acheter,  non  de  vendre.  Primus  promet  à 
Secundusde  lui  acheter,  lorsqu'il  le  désirera,  son  immeu- 
ble, moyennant  un  prix  fixé  ou  à  déterminer  plus  tard  à 
dire  d'experts.  Secundus  s'empare  de  cette  promesse, 
mais  sans  s'obliger  réciproquement. 

Cette  promesse  d'achat  se  rencontre  bien  plus  rarement 
en  pratique  que  la  promesse  de  vente.  Si,  en  vue  de  com- 
binaisons futures  ou  prévoyant  une  acquisition  possible, 
on  peut  avoir  intérêt,  par  précaution,  à  lier  à  l'avance 
par  devers  soi  le  propriétaire  d'une  chose,  afin  d'en 
avoir  soi-même  un  jour  la  propriété,  en  général  il  n'est 
pas  d'une  grande  utilité  de  posséder  l'engagement  d'ac- 
quérir d'un  tiers,  qui,  malgré  sa  promesse,  conserve  en 
définitive  toute  sa  liberté  d'action. 

Presque  tous  les  développements  que  nous  avons  pré- 
sentés dans  notre  étude  sur  la  promesse  de  vente,  s'appli- 
quent réciproquement  à  la  promesse  d'achat.  Nous  devons 
toutefois  faire  remarquer  que  les  systèmes  basés  sur  le 
principe  de  la  rétroactivité  inscrit  dans  l'article  1179,  ne 
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peuvent  ici  se  concevoir,  puisque  le  propriétaire  de  la 
chose  n'a  jamais  pris  d'engagement.  Nous  nous  borne- 
rons à  ne  présenter  que  quelques  observations  impor- 
tantes. 

a)  Quant  au  stipulant.  —  Le  stipulant  est  le  béné- 
ficiaire de  la  promesse  ;  il  ne  s'est  engagé  à  rien  et  le  sort 
du  contrat  dépend  entièrement  du  parti  qu'il  prendra.  Il 
est  donc  libre  de  disposer  de  sa  chose  comme  il  l'entend, 
de  la  grever  de  droits  réels,  de  l'aliéner.  Vend-il  à  un 
autre  que  le  promettant,  celui-ci  ne  peut  ni  faire  résoudre 
l'aliénation,  ni  lui  réclamer  des  dommages  et  intérêts.  La 
vente  ne  produit  à  son  égard  qu'un  seul  effet:  c'est  de  le 
dégager  de  sa  promesse,  puisque  la  chose  n'est  plus  dans 
le  patrimoine  du  stipulant. 

b)  Quant  au  promettant .  —  Le  promettant  s'est  engagé 
à  acheter.  Donc,  lorsque  le  stipulant  manifestera  le  désir 
de  lui  vendre  sa  chose,  il  devra  payer  le  prix  convenu. 
S'il  se  refuse  à  souscrire  au  contrat  de  vente  dont  le  stipu- 
lant exige  la  passation,  nous  pensons  que  le  jugement 
en  tiendra  lieu.  Enfin  nous  consentons  volontiers  à  le 
considérer  comme  débiteur  conditionnel  du  prix,  la  con- 
dition suspensive  de  son  obligation  étant  le  consente- 
ment que  l'autre  partie  donnera  à  la  vente. 

c)  Quant  à  Vohjet.  —  Par  cela  même  que  le  créancier 
demeure  propriétaire  de  la  chose  que  le  promettant  s'est 
engagé  à  acheter,  nous  devons  conclure  qu'il  doit  sup- 
porter les  risques,  en  vertu  de  la  règle  :  res  périt  domino. 
Il  est  impossible  d'appliquer  l'article  1138  qui  les  mettrait 
à  la  charge  de  l'acheteur,  puisque  le  stipulant  ne  s'est 
pas  engagé  à  vendre,  ni  l'article  1182  qui  les  impose  au 
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débiteur  conditionnel  pour  la  même  raison.  Y  a-t-il  perte 
totale,  il  va  de  soi  que  le  promettant  est  libéré,  sans  que 
le  stipulant  puisse  lui  réclamer  le  prix  ;  il  ne  le  doit,  en 
effet,  que  s'il  y  a  vente.  Or,  celle-ci  ne  peut-être  conclue, 
car  elle  est  désormais  sans  objet. 

Que  décider,  si  la  chose  au  moment  où  la  vente  est 
réalisée  a  été  simplement  détériorée  ou  s'il  y  a  perte  par- 
tielle? Distinguons.  Si  le  prix  n'a  pas  été  fixé,  il  sera 
déterminé  suivant  la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  la 
vente.  Au  cas  contraire,  il  faut  argumenter,  ce  nous 
semble,  de  l'article  1601  :  «  Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  est  périe  au  moment  de  la  vente,  il  est  au  choix  de 
l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander  la 
partie  conservée  en  faisant  déterminer  le  prix  par  venti- 
lation )).  Cette  solution  paraît  conforme  à  l'équité.  Remar- 
quons en  effet  que  le  stipulant  n'a  pas  cessé  un  seul 
instant  d'être  propriétaire  ;  il  avait  le  droit  de  ne  pas 
vendre  la  chose  au  cas  d'augmentation,  de  plus-value. 
Puisqu'il  profite  des  avantages  du  contrat,  pourquoi  ne 
supporterait-il  pas  les  mauvaises  chances  ? 

Bien  rarement  des  difîîcultés  s'élèveront  au  cas  d'aug- 
mentations, carie  stipulant  se  gardera  alors  de  réclamer 
la  réalisation  de  la  vente  '. 

^  V.  Pothier,  W'  490  et  suivants  :  Traité  des  contrats  de  vente  ;  Golmet 
de  Santerre,  tom.  VII,  n»*  10  bis,  VII  et  suivants;  Aubry  et  Rau,  toni.  V, 
n°  349  ;  Laurent,  tom.  XXIV,  n°^  J9  et  suivants. 
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DROIT  FISCAL. 

En  droit  fiscal,  nous  devons  admettre  les  principes  sui- 
vants : 

l""  Le  droit  fixe  de  trois  francs,  dû  pour  tout  acte 
innommé,  doit  être  seul  perçu  lors  de  l'enregistrement  de 
la  promesse  unilatérale  d'achat,  car  il  n'y  a  aucune  trans- 
mission de  propriété.  En  vain  dirait-on  que  l'acheteur 
s'est  engagé  à  payer  un  prix  et  qu'il  a  contracté  une 
obligation  passible  du  droit  proportionnel  de  1  7o-  H  n'y 
a  là  qu'une  confusion.  Le  promettant  a  bien  pris  un  enga- 
gement mais  seulement  d'acheter  ;  ce  n'est  que  comme 
conséquence  de  la  naissance  de  la  vente  qu'il  paiera  la 
somme  convenue. 

2*"  Le  droit  de  mutation  de  5,50  7o  sera  dû  au  moment 
de  la  réalisation  de  la  vente  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  et  déterminé  d'après  la  valeur  de  la  chose  au  jour 
de  la  vente*. 


'  Sic  Ghampionniére  et   Rigaud,  totn.  III,  n°  1757;   Naquet,  tom.  I, 
n°  311,  note  2;  R.  G.;  V°  Vente,  n"  133  ;  G.  Demante,  tom.  I,  pag.  174. 
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